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POUR LE BICENTENAIRE DU PACTE DE FAMILLE 


FRANCE ET ESPAGNE AU XVIII SIÈCLE 5 


La Succession d’Espagne offerte à un Bourbon laissait pré- EE 
sager l'union indissoluble des deux grandes monarchies catho- 5 
liques. Lorsqu’au seuil du xvurr* siècle Louis XIV l’eût acceptée RP 
_ - en faveur du duc d'Anjou, il crut les Pyrénées désormais abo- 2 
lies. Mais, le roi soleil disparu, des rivalités souvent mesquines 
vinrent empêcher la conjonction des deux seules puissances ma- 
ritimes capables de s'opposer aux progrès de l'Angleterre. Pour 
des raisons d’intérêt dynastique ou dans l’espoir assez vain de 
maintenir l’équilibre européen, la politique de Dubois et de TE 
Fleury resta fidèle à une alliance anglaise contraire aux prin- 4 
cipes qui avaient guidé l’action de Louis XIV (du moins dans 
ses dernières années). Certes, Fleury avait montré envers Phi- 
lippe V moins de hargne que le Régent et Dubois, irrités par M 
la conspiration de Cellamare. Par deux fois, en 1733 et en 1743, 
le premier ministre de Louis XV avait appelé l'Espagne à une 
collaboration fructueuse avec la France. Les accords de l'Es- 
_ _corial et de Fontainebleau, conclus en vue de régler les suc- 
‘ cessions de Pologne et d'Autriche, avaient déjà reçu le nom de 
pactes de famille. Is n'avaient eu toutefois qu’une portée limi- 
tée, et l'Espagne, satisfaite d’avoir vu établir ou confirmer à Aix- 
la-Chapelle (1749) son emprise sur Naples et Parme, s'était te- 
_ nue par la suite dans une prudente neutralité. Lorsqu’au début 
de la guerre de Sept Ans, la France avait été attaquée par l’An- 
_  gleterre, qui convoitait depuis longtemps son domaine colonial 
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(janvier 1756), l'Espagne n'avait pas saisi l’occasion de se ven- 
ger d’un adversaire redoutable, enfin devenu celui de toute la 
maison de Bourbon. | 

Les raisons pourtant ne lui manquaient pas d'intervenir. 
N’avait-elle point à se libérer des servitudes imposées à son com- 
merce colonial par la Grande-Bretagne depuis Utrecht (1713), 
aggravées encore au traité de Séville (1729), par lequel elle 
avait dû céder à l'adversaire Gibraltar et Minorque ? La prise 
de cette île par la marine française, en avril 1756, aurait dû la 
décider, Un mois plus tard, par le renversement des alliances se 
soudait l’union nouvelle de la France et de l'Autriche, la seule 


El 


puissance dont l'Espagne eût à redouter la concurrence en 


Italie. Néanmoins, il lui fallut encore plus de cinq ans pour 
franchir le pas décisif. 

Décisif il l’était en effet, car le troisième Pacte de famille, 
signé à Versailles le 15 août 1761, dépasse singulièrement ceux 
qui le précédèrent. Il devait engager France et Espagne, et avec 
elles leur alliée autrichienne et les dynasties sœurs d'Italie, 
dans une alliance à la fois méditerranéenne et catholique contre 
_l’Angleterre qui, du moins entre France et Espagne, resta vala- 


ble pendant un demi-siècle, jusqu’au désastre de Trafalgar. C’est 


pourquoi la Revue d'Histoire Diplomatique à cru opportun de 
consacrer un numéro spécial à ce bicentenaire, passé trop ina- 
perçu. 


+ 
k% 


Et d’abord, quelles en furent les origines ? Comment l'Espa- 
gne se résigna-t-elle à la guerre, ou plutôt comment la rechercha- 
t-elle spontanément et la prolongea-t-elle dans un espoir de re- 
vanche ? C’est ce que nous explique la solide mise au point de 
M. Didier Ozanam, si neuve sous bien des aspects. Cet excellent 
spécialiste d'histoire diplomatique (1) connaît aussi bien les ar- 
chives de Simancas que celles des Affaires Etrangères. Elles lui 
ont confirmé ce fait, encore difficilement admis par les histo- 


(4) Voir l’édition qu'il a donnée d’un Supplément aux Instructions aux 
Ambassadeurs de France en Espagne, Paris, 1961 (Cf. R.H.D., 1961, p. 161- 
166). : Re 
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riens, que, pour faire aboutir le Pacte de famille, le gouverne- 
ment de Madrid mit au moins autant, sinon plus de passion 


que celui de Versailles. Le roi Charles IT, auquel M. Ozanam 


consacre de patientes et fructueuses recherches, était plus per- 
suadé encore que Choiseul de la nécessité pour les puissances 
catholiques de défendre leur empire maritime ; son rôle per- 
sonnel apparaît déterminant dans la formation de l'alliance mi- 
litaire et dans le prolongement de la guerre, De son côté, Choi- 
seul eut le mérite de préserver l’union entre les deux couronnes 
de toutes vicissitudes et d’accepter en son nom tous les sacri- 
fices. 


Longtemps, en effet, le concert franco-espagnol n’apporta 
que des résultats décevants." Toutefois, en historien averti du 
xvIH° siècle, le duc de Castries estime que, si l’aliance se révéla 
sur le plan militaire « une mauvaise opération pour la France », 
elle donna aux Bourbons le courage de projeter et de conduire 
cette guerre de revanche, qui devait dans le Nouveau Monde 
aboutir à un prestigieux succès. Le Pacte de famille aurait ainsi 
préparé à longue échéance l'indépendance américaine. On sait 
la place que l’éminent auteur du Testament de la Monarchie (1) 
accorde dans son œuvre à ce dernier succès de l’Ancien Régime 
français. La Revue d'Histoire Diplomatique lui sait gré d’avoir 
bien voulu, en lui accordant sa collaboration, reconnaître l’im- 


. portance de l’événement que commémore ce numéro spécial. 


L'histoire se doit de ne pas considérer seulement les ré- 
percussions diplomatiques ou militaires de tel acte fameux, L’in- 


fluence des grands mouvements d'opinion sur l’évolution des 


rapports entre Etats n’a pas besoin d’être démontrée dans un 
siècle comme le nôtre, où les idéologies s'affrontent plus encore 
que les patries. De semblables facteurs ont joué aussi il y a deux 
cents ans. Il est piquant de constater que l’union des monar- 
chies catholiques a marqué, en France comme en Autriche, en 
Espagne comme en Italie, le début d’un assaut conjugué contre 
les Jésuites. Sous des monarques ou des ministres tels que 


\ 


“G) D de Castries, Le testament de la monarchie. L’indépendance amé- 
ricaine (1774-1784), Paris, Fayard, 1958. 
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Joseph H, Charles III, Choiseul, Tanueci, Du Tillot, les gouver- 
nements se prétendaient « éclairés » ; l'Etat tendant à se sépa- 
rer de la religion, les mouvements issus du jansénisme pouvaient 
maintenant lutter avec des chances de succès contre la forte 
organisation de la Compagnie de Jésus, ou du moins constituer 
entre elle et ses adversaires ce tiers-parti catholique auquel M. 
Emile Appolis a récemment consacré une solide thèse de docto- 
rat es lettres (1). Nul ne nous a semblé plus qualifié que lui 
pour exposer à nos lecteurs Les motifs idéologiques du Pacte de 
famille. Nous le remercions vivement d’avoir répondu à notre 
appel. 

Enfin, si l'alliance des Bourbons concerna essentiellement 
la France et l'Espagne, ceux de Naples s'étant dérobé, il ne faut 
pas oublier que ceux de Parme yÿ ont adhéré et surtout que 
l'Italie entière en a ressenti les conséquences. Effets bienfaisants, 
car le nouveau système assura dans la péninsule une paix du- 
rable. Notre fidèle collaborateur et ami, M. Ferdinand Boyer, 
en traçant un tableau lucide de La vie politique dans l'Italie du 
xvIrI° siècle, nous montre comment, pour bénéficier des réformes 
timides inspirées par Vienne ou par Versailles, cette mosaïque 
d'Etats satellites, condominium d'intérêts étrangers, dut oublier 
ses rêves de nationalité et d'unité. Pour déclencher le risorgi- 
mento, il faudra le bouleversement révolutionnaire de 1789 ; 
car le despotisme, si « éclairé » fut-il, restait conçu en faveur 
du prince ou de l'Etat protecteur. Et les Italiens du xvirr° siècle 
ne manquaient pas de protecteurs ! 

Sur ce chapitre, le plus illustre progressiste de l’époque ne 
pensait pas autrement que les monarques absolus. Voltaire, que 
Casanova rencontrait à Ferney en 1760 au moment où les chan- 
celleries élaboraiïient le Pacte de famille, s'était lancé, pour sé- 
duire son visiteur, dans une tirade philanthropique 

— «J'aime le genre humain, je voudrais le voir comme moi 
libre et heureux, et la superstition ne saurait se combiner avec 
la liberté. Où trouvez-vous que la servitude puisse faire le bon- 
heur du peuple ? 


(4) E. Appolis, Le fiers-parti catholique au xvnr siècle, Paris, Picard, 
1960. 
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— Vous voudriez donc la souveraineté du peuple ?, deman- 
dait alors Casanova avec une fausse candeur. 


— Dieu m'en préserve. Il faut un souverain pour gouverner 
les masses (1). >» 


Cet aveu spontané et trop sincère de l'esprit le plus influent 
de son temps nous incite à conclure que le Pacte de famille 
ne fut pas seulement une alliance politique, mais encore l’ex- 
pression d’une société, la classe dirigeante et cultivée d'Occident, 
et d’une époque, la seconde moitié d’un siècle effervescent, cher- 
chant trop tardivement à donner au désordre établi une orga- 


- . Là LJ . 
_nisation européenne et des bases solides. 


Georges DETHAN. 


(1) Casanova, Mémoires, t. II, p. 518-519 (Edition de la Pléiade). 
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LE PACTE DE FAMILLE 
ET LA GUERRE DE L'INDÉPENDANCE 
AMÉRICAINE 


Le 15 août 1961 a marqué le deuxième centenaire d’un traité 


d'un genre particulier, signé entre presque tous les Bourbons 
régnant en Europe, les rois de France, d’Espagne et le duc de 
Parme, + 


1 


Le caractère des signataires valut à cet acte le nom de Pacte 


de Famille, appellation réservée d’ordinaire au droit privé, pour 
régler, généralement en dehors des règles Horn ordinaires, 


des accords d'intérêt. 

Les causes du Pacte de Famille sont connues | de tous les 
historiens. La France engagée depuis 1756 dans la guerre de 
Sept Ans succombait dans tous les territoires d'outre-mer faute 
d’une marine. | ? 

Le duc de Choiseul, premier ministre, fit admettre au roi 
Louis XV que la France pourrait pallier-son insuffisance sur 
les mers en obtenant l’aide de l'Espagne qui avait des colonies 
dans les mêmes parages, plus spécialement dans le secteur amé- 
ricain. | 

Pour masquer ce dessein trop précis, et aussi pour rendre 
la convention plus efficace, Choiseul avait imaginé d'y faire 
participer tous les Bourbons : la branche des Deux-Siciles pou- 
vail apporter l’appui qui permettrait la maîtrise de la Méditer- 
ranée : ou bien les Anglais seraient forcés d'envoyer leurs for- 
ces navales dans ce secteur, ce qui soulagerait les champs de 
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bataille coloniaux, ou ils se mettraient en passe de perdre Gibral- 


tar et d’être évincés d’une Méditerranée qui serait désormais “ 

sous contrôle français, puisque la Corse était déjà occupée. : 

La grande vue diplomatique du ministre français n’aboutit | f. 

que partiellement puisque les Bourbons-Sicile refusèrent d’adhé- EC 

rer au traité ; on dut se contenter du duc de Parme, ce qui était A 

un maigre appoint, En fait le Pacte de Famille se borna prati- A 
quement à une alliance militaire défensive entre la France et LÉ 
l'Espagne. Les avantages escomptés devaient être illusoires dans 444 
l'immédiat ; par suite de la volte-face de la politique russe au ge: ts 
lendemain du décès de l’Impératrice Elisabeth-Petrovna, la Fran- SR 

7 ce fut contrainte à l'acceptation de la paix dans un moment AT 
- d'autant plus désastreux que les insuccès de l'Espagne avaient “PS 
aggravé une situation très médiocre dans les champs de bataille x 
américains. FNRR 


La flotte espagnole n'avait pas répondu aux espoirs mis en 


elle ; déjà évincée de Cuba, l'Espagne dut encore abandonner Ke 
aux Anglais la riche péninsule de la Floride. ECEN 
Pour dédommager son alliée, la France, au traité de Paris, 4 
signé en 1763, lui concéda la possession de la Louisiane. LP 
Le Pacte de Famille avait beau s'être révélé une mauvaise k 
affaire, il fut maintenu à défaut d’autre alliance et fut respecté Dai 


jusqu’à la Révolution de 1789. 


IL n’est pas sans intérêt de dégager le rôle qu’il joua sur PE. 

la politique extérieure française au cours de cette période. # 
4e 

if Re 

Le traité de Paris a été couramment représenté comme une Fes 


démission de la France ; bien que l’on n'ait pas attaché alors de aus 
valeur aux colonies que l’on cédait, le gouvernement n’en a pas : 
moins été taxé de faiblesse pour avoir abandonné des nationaux 2 
qui se réclamaient de la mère-patrie. AE 

Ni Choiseul, ni Louis XV n'avaient adopté de gaîté de cœur 
une paix aussi onéreuse que peu honorable ; dans leur esprit, il 
s'était agi d’une trêve imposée par la conjoncture. Bien avant 
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que la défection de la Russie contraignit à l'arrêt des hostilités, 
Louis XV en avait envisagé la reprise contre l’Angleterre dans 
le secteur américain. Un célèbre mémoire de Favier daté de 
1759, conservé à la Bibliothèque Nationale, en fait foi et mérite 
d’être considéré comme une des origines du Pacte de Famille. 


Après 1763 le dessein du roi Louis XV et de son premier 
ministre apparaît plus clairement. | 


En 1765, Choiseul rédige un long mémoire dans lequel il 
développe la thèse suivante : « L’Angleterre ne pouvant être 
battue que sur mer, la condition de toute revanche est le main- 
tien et même le renforcement de l'alliance militaire avec l’Es- 
pagne ». se 

Pour montrer qu'il approuve ces vues, Louis XV laisse Choï- 
seul s’attribuer le portefeuille de la Marine, et des vaisseaux sont 
mis en chantier. , 

Ce dessein lointain, Choiseul s'applique à en hâter la réali- 
sation et il guette les occasions possibles, car si l'Angleterre et 
l'Espagne n’ont pas en Europe de frontières communes, il en 
va différemment dans les territoires coloniaux et les zones de 
contrôle maritimes. 

Au cours des années 1768 et 1769 l’occasion souhaitée sem- 
ble se présenter. Le prétexte en est un groupe d'îles australes, 
alors désertes, que vient de découvrir le navigateur français 
Kerguélen. 

Choiseul ne pouvait guère imaginer un différend entre l’An- 
gleterre et l'Espagne au sujet de ces terres quasiment inconnues. 
C'était en Amérique du Nord qu'il envisageait un terrain de 
revanche ; il faisait mener des enquêtes dans les treize colonies 
américaines qui furent le noyau des Etats-Unis, avec l'intention 
de les arracher à l'Angleterre par l’artifice de la décolonisation. 

Le prétexte d’une intervention restait encore à trouver : le 
désaccord survenu entre l'Espagne et l'Angleterre à propos de 
l'archipel Kerguélen (que les Anglais nomment Falkland) parut 
très pertinent pour ouvrir de nouvelles hostilités. 

Choiïseul estimait alors que la rénovation de la Marine était 
assez avancée pour qu'en joignant la flotte française à la flotte 
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espagnole on pût se trouver, en face de l'Angleterre, dans une 
position de non-infériorité pas trop marquée. 

Il exposa ces vues à Louis XV au cours de l’année 1770 ; 
sans les repousser absolument puisqu'aucune atteinte ne fut 
portée au Pacte de Famille et que le budget de la Marine fut 
respecté, le roi ne se décida point. 

Avec une grande duplicité, il dissimula ses intentions véri- 
tables à son premier ministre. Choiseul soutenait les Parlements 
révoltés contre l’absolutisme, Grand seigneur libéral qui avait 
pris goût à l’exercice du pouvoir, il était tout disposé à faire 
profiter de cet exercice la haute noblesse à laquelle il apparte- 
nait. 

Les Parlements semblaient les instruments tout indiqués 
pour former le noyau des Assemblées qui, en contrôlant le pou- 
voir absolu, conduiraient la France à un système analogue à 
celui de l'Angleterre, cette forme de démocratie royale, qu'est 
la monarchie constitutionnelle. 

En dépit de ses timidités, de ses nonchalances, de ses indif- 
férences apparentes, Louis XV était pénétré jusqu'au plus pro- 
fond de ses fibres de la notion de droit divin. Il était secrète- 
ment décidé à une rénovation du pouvoir exécutif par un ren- 
forcement de l’autorité royale ; cela supposait une révolution 
de politique intérieure avant de courir les risques d’une guerre. 

Il convenait donc de se débarrasser d’un ministre tout-puis- 
sant qui voulait profiter des succès militaires extérieurs pour 
aider le peuple français à conquérir ses libertés internes. 

Ces antinomies expliquent la brutale disgrâce de Choïiseul à 
la veille de la Noël 1770 et son remplacement par les « Trium- 
virs », le chancelier Maupeou, le contrôleur général Terray, et 
le duc d’Aiguillon, ministre des Affaires Etrangères. 

Placée au premier plan, la politique intérieure fut marquée 
par la dissolution des Parlements et leur reconstitution contrôlée 
par le Pouvoir. Un pareil remous exigeait plusieurs années de 
paix. 

C’est pourquoi les projets belliqueux de Choïseul furent dif- 
férés ; Bourgeois de Boynes, nouveau ministre de la Marine, 
réduisit les constructions navales ; toutefois Louis XV qui voyait 
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loin fit maintenir par d’Aiïguillon le Pacte de Famille tel qu'il 
avait été conçu par Choiseul. 


Le traité d’alliance conclu entre les Bourbons en 1761 restait 


donc la pierre angulaire de la politique extérieure française et 
la plus sûre garantie dans le cas d’une guerre de revanche contre 
l'Angleterre. 


Mais il va falloir attendre un nent de règne pour 
que ces conséquences se fassent jour. 


III 

Comme il arrive d'ordinaire lors d’une substitution de pou- 
voir, la mort de Louis XV en mai 1174 fut marquée par un 
renouvellement du personnel gouvernemental. 

Le nouveau ministre des Affaires Etrangères, Charles Gravier, 
comte de Vergennes, allait se montrer sur le plan de la politique 
extérieure le continuateur très logique de la Pohbgue amorcée 
par Choiseul. 


Sur le plan intérieur, Louis XVI renversant la politique de 


son aïeul, avait rétabli les Parlements et conquis de ce fait une 
popularité np assez grande pour courir des risques 
belliqueux. ES Le | 

Vergennes ne souhaitait pas la guerre ; mais il estimait que 
l'hypothèse ne devait pas en être rejetée si l’on voulait rétablir 
le prestige français dans le monde. Dans cette vue, il obtint que 
Sartine, son collègue à la Marine, augmentât la flotte ; puis il 
étudia les meilleures conditions diplomatiques au cas d’une 
guerre contre l’Angleterre sur un prétexte américain. 

De même que Choiseul, il considéra que l'Espagne était la 
seule alliée maritime efficace et il s’intéressa tout de suite au 
Pacte de Famille, dans lequel il ne parut voir qu’une amorce 
de la politique à tenir ; son dessin lointain, dès 1775 semble-t-il, 
fut de transformer peu à peu en alliance offensive un traité qui 
ne présentait jusqu'alors qu’un caractère défensif. 

Le roi d'Espagne Charles IIT avait, depuis la signature du 
Pacte, accru ses flottes de manière considérable, non dans le 
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dessein d'assister éventuellement la France, mais dans celui 
de dominer la Méditerranée par la conquête de ces pays barba- 
resques que depuis le xIx° siècle on a dénommés l'Algérie. 

Ces projets ayant échoué par suite de l'incapacité des ami- 
raux espagnols, Charles IIT avait émis des prétentions sur les 
possessions portugaises ; un différend de frontières coloniales 
entre les deux pays de la Péninsule ibérique avait été soumis 
par Louis XVI à la médiation de l’Angleterre. 

En exécution des obligations du Pacte de Famille, Vergennes 
dut donner à cette occasion des satisfactions de principe à l’Es- 
pagne : quatre frégates et trois corvettes françaises allèrent 
croiser dans la région des Antilles au début de l’année 1776, 
landis que douze vaisseaux de ligne étaient maintenus en ins- 
tance de départ dans le port de Brest. 

C'est dans cette occasion critique que Louis XVI assura Ver- 
gennes d’une confiance qu’il ne devait jamais lui démentir, et 
lon peut voir dans cet incident peu souligné la confirmation 
que le Pacte de Famille restait l’assise fondamentale de la poli- 
tique extérieure française. : 

Cette prise de position prenait un caractère capital en rai- 
son du différend qui opposait alors l'Angleterre à ses treize colo- 


nies américaines, puisqu'elle mettait en valeur limportance 


attachée à une action commune dans les possessions franco- 
espagnoles des mers Caraïbes. 

La question prit un aspect plus aigu au cours de l’année 
1776. Le ministre des Affaires Etrangères espagnol, le comte de 
Grimaldi, émit l’intention de mener contre les colonies portu- 
gaises une guerre de conquête, en s’appuyant sur l’alliance fran- 
caise. Sur les réticences de Vergennes, Grimaldi, qui savait sa 
position ministérielle menacée, fit un coup d'éclat : alors qu'un 
plénipotentiaire américain, Arthur Lee, était envoyé de Paris à 
Madrid pour sonder les intentions espagnoles à l'encontre des 
treize colonies, Grimaldi le fit arrêter à Vittoria et reconduire à 
la frontière française. 

Cette manœuvre hâta la disgrâce du ministre. Son successeur, 
le comte de Florida-Blanca, fit rechercher le plénipotentiaire et 
il lui offrit une aide financière, sous la condition que l'Espagne, 
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une fois l'insurrection triomphante, reconquît ses positions en 
Floride. 

C'était jouer le double jeu envers la France et Vergennes 
eut pu en être fort gêné si Lee n’avait cru de son devoir de le 
mettre au courant. 

Fort de sa position, Vergennes put obtenir l’accord de Flo- 
rida-Blanca pour des mesures de défense commune aux Antilles : 
celles-ci se traduisirent par l’envoi d’une escadre française dans 
ce secteur. Commandée par l’illustre marin du Chaffault, cette 
flotte, à laquelle étaient adjoints quelques navires espagnols, 
avait pour consigne d’ouvrir le feu contre les Anglaïs, si ceux-ci 
se livraient à des opérations de course. 

Comme Vergennes maintint fermement sa position de ne 
pas aider l'Espagne dans un conflit éventuel contre le Portugal, 
le comte de Florida-Blanca se réserva in petto des libertés pour 
la suite, dussent les obligations du Paete de Famille en souffrir. 


LV 


Au cours de l’année 1777, la position des Insurgents étant 
devenue militairement favorable, Vergennes envoya des contin- 
gents de troupes françaises à Saint-Domingue ; l'Espagne, aver- 
tie, se contenta d'enregistrer cette information. 

Quand le traité d’alliance franco-américain eût été signé 
le 6 février 1778, Florida-Blanca, qui avait gardé sur le cœur 
le refus de Vergennes lors de la demande d’assistance contre le 
Portugal, déclara qu’il considérait que, la France menant une 
guerre d'agression contre l’Angleterre, l'assistance prévue par 
le Pacte de Famille n'avait pas à jouer. 

Les hostilités engagées ,la France se trouva seule en face 
de l’Angleterre pour mener une redoutable guerre navale, Ver- 
gennes n’en poursuivit pas moins son idée initiale, celle de trans- 
former le Pacte de Famille en alliance militaire offensive. 

Cette rude manœuvre diplomatique commencée dès le mois 


de juillet 1778 ne devait trouver sa solution qu’au temps de 
Pâques 1779. 
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Sans déclarer la guerre à l'Angleterre, l'Espagne était tenue 
pour la défensive de fournir à la France douze vaisseaux de 
guerre. Ceux-ci n'ayant point paru, les demandes de Vergennes 
prirent un ton comminatoire au mois d'août 1778. 

Florida-Blanca assura qu'il était prêt à adhérer à une al- 
liance offensive si la guerre était totale et il invoqua le précé- 
dent de l’invincible Armada. Vergennes ayant manifesté quelque 
secpticisme sur la valeur de la flotte espagnole, Florida-Blanca 
répondit en soulignant les échecs enregistrés par la flotte fran- 
çaise que venait de conduire en Amérique l'amiral d'Estaing. 

Vergennes, en mauvais état de santé, conçut alors de graves 
inquiétudes qui l’inclinèrent aux concessions, et celles-ci furent 
lourdes. 

_ S’étant persuadé que la France serait perdante si elle n’ob- 
tenait l’appui militaire espagnol, il demanda les conditions 
qu'exigerait l'Espagne pour s'engager. 

Celle-ci fut intraitable. Se retranchant derrière son souverain, 
Florida-Blanca déclara « qu’il convenait de calmer les scrupules 
à redouter d’une, conscience aussi délicate et aussi timorée que 
celle du Roi son maître ». 


Plus les consciences sont délicates, plus il en coûte cher 
pour les acheter : Charles IIT réclama Minorque, Gibraltar, la 
Floride, Tabago, la côte du Honduras. Comme il eut aussi bien 
pu exiger le Portugal et le Brésil, Vergennes trouva le moment 
favorable pour signer. 

_ L'accord retenu sous le nom de traité d'Aranjuez fut une 
considérable extension du Pacte de Famille : il faisait de l’Es- 
pagne l’alliée militaire de la mine il posait comme préalable 
la continuation des hostilités jusqu’à la proclamation de l’Indé- 
pendance des Etats-Unis, il interdisait toute paix séparée, il pré- 
voyait la direction combinée des grandes opérations militaires. 

L'année 1779 allait voir mettre en action ces principes dans 
une grande tentative qui ne visait rien moins qu’au débarque- 
ment en Angleterre, en mettant en application les plans dûs au 
comte de Broglie, le fameux animateur de la diplomatie secrète 


de Louis XVI. 
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Cette campagne navale que devait appuyer une armée de dé- 
barquement cantonnée en Normandie occupa tout l’été de 1779 ; 
elle se termina par un échec absolu, en grande partie par la 
faute de l'Espagne, dont l’escadre, menée par le vieil amiral de 
Cordoba, ne fut prête qu'avec un retard de deux mois. 


L'Angleterre connut quelques jours de panique quand en 
août 1779 l’Armada franco-espagnole vint bloquer le port de 
Falmouth, puis elle respira bien vite quand les assaillants du- 
rent faire demi-tour et se réfugier dans la rade de Brest pour 
échapper tant à la poursuite des Anglais qu’aux tempêtes d’équi- 
noxe. 

Ce premier déboire, dû à la collaboration militaire de l’'Es- 
pagne, allait être suivi de beaucoup d’autres qu'il serait fort 
oiseaux de rapporter. 


Il suffit seulement de faire remarquer ceci : l'Espagne n’in- 
‘tervint vraiment que dans les opérations qui avaient pour ob- 
jet de lui assurer des gages et des prises pour l’heure où l’on 


signerait la paix. 


En Amérique l’assistance espagnole pour la délivrance des 


Etats-Unis se borna à la prise de Pensacola, ce qui était une 
visible prise d’hypothèque sur la Floride, et à quelques démons- 
trations navales sur les côtes du Honduras. 


L'Espagne fut beaucoup plus préoccupée par les opérations 
qui devaient lui assurer le contrôle de la Méditerranée et elle 
obligea la France à immobiliser dans ce secteur des troupes 


et des vaisseaux qui eussent avantageusement été employés ail 


leurs. 


Le succès remporté par le duc de Crillon à Minorque ne ba- 


lança nullement l'échec cuisant subi à l’assaut de Gibraltar au 
cours d’un siège qui traîna pendant près de deux ans. 


En dépit des escadres stationnées dans le port de Cadix et 
de l’aide que leur apporta La Motte-Picquet, les marins espa- 


gnols ne se révélèrent jamais capables d'interdire le passage 


du détroït de Gibraltar, ce qui eût réglé le sort de la guerre en 
Méditerranée, 
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Aussi, ce qui demeure intéressant pour conclure, c’est après 
avoir enregistré les déceptions militaires apportées par l'Espagne 
d'étudier ses réactions lors des négociations de paix. La-conclu- 
sion qu'il y aura à en tirer fixera sensiblement le bilan du 
Pacte de Famille. 


M 


Quand les négociations de paix furent engagées avec l’An- 
gleterre, tout le monde se déclara d’accord sur la reconnaissance 
de la souveraineté des Etats-Unis. 

Partisan obstiné de l’« hexagone », Vergennes n’émit pas les 
prétentions territoriales que justifiaient les victoires françaises ; 
il demanda seulement qu’il fut mis fin à quelques iniquités 
criantes imposées par le traité de Paris et dont certaines avaient 
leur origine dans le traité d’'Utrecht. 

En revanche, de grandes difficultés allaient être apportées 
par les exigences de l'Espagne ; bien qu’elle n’eût remporté 
aucun succès militaire appréciable et qu’elle eût gêné la France 
plus qu’elle ne l’eût militairement assistée, elle émit des pré- 
tentions territoriales d’une étonnante amplitude. 


Se référant à l’extension du Pacte de Famille créée par le 
traité d’Aranjuez, Charles III et le comte de Florida-Blanca 
comptaient faire payer très cher une aide militaire qui s'était 
révélée une gêne bien plus qu’une assistance. 

Dès la fin d'août 1782, l'Espagne avertit de son propre chef 
l'Angleterre; non seulement de sa volonté de conserver Minorque, 
mais de son intention de réclamer Gibraltar, même si cette ville 
ne s'était point rendue. 


Cette dernière prétention parut tellement exorbitante aux 
Anglais que lord Shelburne, titulaire du Foreign Office, fit de- 
mander à Vergennes s’il soutiendrait pareille prétention. 

Le ministre français, pensant aux propres intérêts des Bour- 
bons, déclara qu’il considérait comme naturelle la restitution de 
Gibraltar à l'Espagne, et qu’il en était partisan, Charles IIT pou- 
vant accorder des compensations à l'Angleterre sur ce point, soit 
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au Honduras, soit en lui concédant ses droits sur Oran et son 
hinterland. 

Mis au courant, Charles III répondit que, s’il récupérait Gi- 
braltar, il donnerait à la France la portion espagnole de Saint- 
Domingue et il conseilla, pour décider l’Angleterre, de lui aban- 
donner la Corse. 

Cette dernière éventualité irrita si vivement Vergennes qu'il 
donna un brutal coup de ciseaux dans les réclamations espa- 
gnoles ; de son propre chef il réduisit ses prétentions à trois 
points : Gibraltar, Minorque et la Floride. 

Sur Minorque et la Floride l’Angleterre n’éleva pas de con- 
testations. Sur Gibraltar, en dépit des oppositions parlementaires, 
Shelburne acceptait de rendre le rocher à l'Espagne, en échange 
de Porto-Rico, de la Jamaïque, de toutes les Antilles espagnoles ; 
de surcroît la France devrait y ajouter soit la Guadeloupe flan- 
quée de la Dominique, soit la Martinique et son annexe l’île de 
Sainte-Lucie. 

Cela mettait à un prix fort élevé le mètre carré de terrain à 
Gibraltar. Pourtant l'intérêt stratégique de la base était tel aux 
yeux des signataires du Pacte de Famille qu'ils se trouvèrent 
prêts à payer ce tarif extravagant. 

Le Parlement anglais ayant laissé entendre qu’il ne donnerait 
jamais son agrément à la cession de Gibraltar, Shelburne pour 
dissimuler cette position, éleva de nouvelles exigences territo- 
riales pour le solde du payement de Gibraltar. 

Le plénipotentiaire français Gérard de Rayneval, qui menait 
la négociation à Londres, prévint discrètement Vergennes, que la 
cession de Gibraltar provoquerait une cerise ministérielle en 
Angleterre et que l’équipe de remplacement rouvrirait les hosti- 
lités. C'était précisément la seule éventualité que l’on dût re- 
pousser à tout prix, puisque les insuccès espagnols avaient affai- 
bli déjà la portée du triomphe remporté en Virginie lors LE, 
siège de Yorktown (octobre 1781). 


H semble d’ailleurs que le cabinet espagnol comprenait par- 
faitement les risques qu’il courait ; Florida-Blanca était intime- 
ment persuadé que l'Angleterre ne restituerait jamais Gibraltar, 
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mais il avait pensé qu’en s’obstinant sur cette position, il obtien- 
drait de plus grands avantages territoriaux dans les autres sec- 
teurs. 

Sur ce plan, la diplomatie espagnole avait vu beaucoup plus 
loin que la diplomatie française. En effet, en dépit de ses in- 
succès militaires, l'Espagne se vit donner Minorque, des avan- 
tages importants au Honduras, et surtout elle se fit restituer 
la Floride perdue au traité de Paris. 

Vergennes estima que la Floride ayant alors été payée par 
la Louisiane, il serait normal qu'après la récupération de la 
Floride l'Espagne restituât la Louisiane. 

Le ministre français jugea que cette restitution ne regardait 
point l’Angleterre et il ne la fit donc pas spécifier dans les arti- 
cles du traité de Versailles, en pensant qu’elle devait se régler 
amiablement dans le cadre du Pacte de Famille. 

C'était mal connaître l’avidité du roi Charles II. Il faut 
constater avec une amertume tempérée par l'ironie que la resti- 
tution de la Louisiane fut la conséquence de la dénonciation du 
Pacte de Famille par les révolutionnaires français et non celle 
de son honnête application. s 

Mais cela permet aussi d'établir le bilan historique du Pacte 
de Famille entre 1761 et 1789. 

Sur le plan militaire ce traité si singulier fut constamment 
une mauvaise opération pour la France ; l’appui des forces es- 
pagnoles tant terrestres que maritimes ne correspondit jamais 
aux illusions que l’on s'était faites sur lui et l’on paya par de 
lourdes pertes de territoires Pappui insuffisant que l’on avait 
estimé trop haut. 

_ Ce n’est heureusement pas ce point de vue sordide qu'il faut 
avancer pour émettre un jugement qui se doit d’être équitable. 

Comme l’a fait remarquer justement Jules Romains, l’illu- 
sion peut être créatrice et ce fut le cas dans le problème que 
nous exposons. | 

En groupant les Bourbons par une alliance globale, Choïiseul 
avait estimé constituer une coalition assez forte pour que la 
France reprit sa place en Europe. Bien qu’il se soit trompé sur 
le plan militaire, il avait vu juste sur le plan moral. 
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Sans le Hête la France n’eût jamais osé ‘envisager immédia 
tement le déchirement du traité de Paris par une guerre de re- 
vanche contre l’Angleterre, guerre que les positions. coloniales 
de l'Espagne situaient nécessairement dans le secteur américain. 

Aussi ce n’est pas un paradoxe de conclure que l’Indépen- - 
dance des Etats-Unis est une conséquence du Pacte de Famille 


et qu’elle a justifié sa signature. Ce traité qui semblait un ac 


cord égoïste de souverains du même sang se révèle avec le recul 


un des actes qui ont modifié l’évolution de l'Histoire humaine 


et qui ont dessiné certains phénomènes importants du siècle où 
nous vivons. à 


Duc DE CASTRIES. ? 


2 è LES ORIGINES 
- DU TROISIÈME PACTE DE FAMILLE 
É (1761) | 


Pr -_ A notre époque, où le goût des commémorations de toutes 

sortes est si répandu, il est surprenant que le second centenaire 
= de la signature du pacte de famille (15 août 1761) soit passé 
pratiquement inaperçu. La portée de cet événement méritait 
pourtant qu’on ne loubliât pas si complètement, d'autant que 
le nombre et la qualité des travaux qui lui ont été consacrés, 
en tout ou en partie, incitent à une mise au point. Dans cette 
perspective, nous avons cru qu’il ne serait pas inutile de donner 
ici une esquisse bibliographique sommaire de ces travaux (1), 
les plus récents notamment, et de retracer, avec leur aide, la 
genèse du pacte de famille. Nous tenterons, chemin faisant, d’in- 
diquer les points qui semblent acquis et de déterminer ceux 
qui restent obscurs. Il va sans dire que l’histoire du pacte ne 
se termine pas le jour de sa signature : il y aurait beaucoup à 
dire sur ses conséquences politiques et économiques, Mais nous 
_ ne pouvons ici que mentionner cette direction de recherches. 


BL 


(1) Voir plus loin (p. 339) la « Note bibliographique ». Dans les réfé- 
rences en bas de pages, nous ne citerons les ouvrages indiqués qu’en abrégé. 
De même les références aux archives du ministère des Affaires Etrangères 
seront faites à l’aide des abréviations : C.P. (Correspondance politique) et 


À VECRRTRE 


M.D. (Mémoires et Documents). 


Comment la France voyait-elle le problème de l'alliance espa- 
gnole ? Comment l'Espagne concevait-elle une entente avec la 
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France ? Comment ces deux points de vue se sont-ils rapprochés 
jusqu’à aboutir à la signature du pacte de famille ? C’est sui- 
vant ce schéma que nous tenterons de faire le point de la ques- 
tion. 


I. — LE POINT DE VUE FRANÇAIS 


Les deux premiers pactes de famille, signés à l’Escorial (7 no- 
vembre 1733) et à Fontainebleau (25 octobre 1743) (1) avaient 
été négociés précipitamment, l’un au début de la guerre de suc- 
cession de Pologne, l’autre en pleine guerre de succession d’Au- 
triche ; ils reflètent essentiellement les ambitions d’Elisabeth 
Farnèse. La <« terrible femme », profitant des circonstances, fait 
chaque fois insérer dans le traité des stipulations de conquêtes 
à effectuer en Italie, qui seront autant d’« établissements » pour 
les princes ses enfants, voire pour elle-même. Par deux fois le 
résultat sera identique : après des années de guerre, la conjonc- 
ture politique et militaire ne se prêtant pas à la réalisation des 
objectifs fixés, la France jugeant déraisonnable et coûteuse 
l’obstination de son allié, conclut avec l’adversaire des prélimi- 
naires de paix auxquels, malgré de véhémentes protestations, 
l'Espagne est obligée de se rallier pour ne pas tout perdre. Tel 
avait été le déroulement des faits lors de la conclusion des 
traités de Vienne (1738) et d’Aix-la-Chapelle (1748) (2). 


Mais la paix de 1748 devait entraîner une crise des relations 
franco-espagnoles (3). Depuis 1746 régnait en Espagne un nou- 
veau souverain, Ferdinand VI. Il n'avait ni l'affection senti- 
mentale de son père pour la France, ni l'ambition dévorante de 


(1) Texte dans A. del Cantillo, Tratados, convenios y declaraciones de paz 
y de comercio…, Madrid, 1843, p. 277-281 et 367-373. 

(2) Sur les rapports franco-espagnols à ce moment, voir A. Baudrillart, 
Philippe V et la Cour de France, t. IV et V. 

(3) Il n’existe aucun ouvrage d'ensemble sur Ferdinand VI et les rela- 
tions franco-espagnoles sous son règne. On consultera le Recueil des ins- 
tructions données aux ambassadeurs et ministres de France. tomes XII bis 
(Paris, 1899), p. 239-335, et XXVII (Paris, 1960), p. 43-115 ; A. del Cantillo, 
ouvr. cité, p. 474-476 ; M.D. Gômez Molleda, El pensamiento de Carvajal y 
la politica internacional española del siglo XVIII, dans Hispania, t. XV 
(1955), p. 117-137 (Points de vue discutables). 
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sa belle-mère. Désireux de se consacrer au relèvement de l’'Es- 
pagne et des Indes, il prit le parti de résoudre, sans la partici- 
pation française, les points litigieux encore pendants entre 
l'Espagne, l’Angleterre et l’Autriche (traités de 1750 et 1752). 
Surpris de cette nouvelle orientation, le gouvernement de 
Louis XV tenta de ramener l'Espagne à la politique d'union, en 
lui proposant un nouveau pacte de famille (1753). L'offre fut 
déclinée poliment, Mais bientôt le conflit franco-anglais fournit 
de nouveaux et pressants motifs pour solliciter l'Espagne. 
Louis XV et son ambassadeur à Madrid déployèrent tous les 
efforts imaginables pour obtenir l’appui militaire ou, à défaut, 
le soutien diplomatique, voire financier, de l'Espagne. C’est en 
vain qu'ils lui représentèrent le danger que ferait courir aux 
colonies espagnoles l’ambition britannique, si elle triomphait. 
Tout fut inutile : le gouvernement de Madrid, mené par un 
Irlandais émigré, Richard Wall, ne croyait pas au danger an- 
glais et s’en tenait à une neutralité décidée. Les événements 
semblèrent d’abord lui donner raison puisque les débuts de la 
guerre furent heureux pour la France. Cependant lorsque; au 
cours de la campagne de 1758, la chance tourna, l’Espagne 
n’était plus en mesure, l’eût-elle voulu, de réviser sa politique : 
la maladie du roi Ferdinand VI paralysait en effet toutes les 
affaires et son gouvernement se refusait à prendre la moindre 
initiative. 

C’est dans ces circonstances que Choiseul fut appelé aux 
Affaires étrangères (décembre 1758). Après quelques sondages, 
dont l’inutilité lui apparut bien vite, il renonça, au moins .pro- 
visoirement, à faire pression sur Madrid : 

< Nous désirons de très bonne foi — écrivait-il à Aubeterre, notre 
ambassadeur en Espagne — et conformément aux principes de la plus 
saine politique, de rendre parfaite et inaltérable la liaison intime 
qui. doit subsister entre les deux monarchies. Mais pour y parvenir 
par les voyes les plus honnêtes et les plus sûres, nous nous écarterons, 
dans notre manière de procéder, des routes que l’on n’a que trop 
constamment suivies jusqu’à présent à Madrid et nous aurons attention 
de proscrire de nos propos et de notre conduite tout ce qui pourroit 
avoir quelque air de supériorité sur les Espagnols. Nous éviterons 


avec le même soin d’aller trop au devant de la Cour de Madrid. Notre 
intention et notre intérêt sont de la ménager, mais nous ne la fati- 
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guerons pas de nos demandes et nous nous mettrons encore moins 
dans le cas d’ éprouver un dégoût de sa part, par le refus qu’elle feroit 
de se prêter à nos vues et à nos désirs. D’après ce plan, qui réglera 
nos démarches, il est difficile qu’un prince de la maison de France 
qui régnera en Espagne ne sente’ tôt ou tard qu ’il est essentiellement 
intéressé à être sincèrement et fidèlement uni au Roi. » (1) 


Choiseul a, en effet, compris que le seul secours possible ne 
peut venir que de l'héritier présomptif du trône d’Espagne, don 
Carlos, roi de Naples, qui a toujours entretenu de cordiales rela- 
tions avec Louis XV. C’est désormais à ce prince qu’il adresse 


ses arguments et ses sollicitations : il en obtient des paroles 


de sympathie et quelques démarches auprès de la Cour de Lon- 
dres (2), qui lui paraissent de bon augure. A peine don Carlos 
est-il devenu roi d’Espagne (10 août 1759) que le ministre fran- 
çais redouble d'efforts. La situation française est, en effet, an- 


goissante : Québec est tombée (18 septembre 1759), le siège de 


Madras a échoué, l’Afrique est perdue, les coffres sont vides 


et le Roi doit envoyer sa vaisselle à la Monnaie pour payer ses 


troupes (3). La France n’a d’espoir que dans Charles II 


« Le tableau que vous trouverés dans ma dépêche, écrit Choiseul 
à d’Ossun, est très affligeant, mais il n’est pas chargé. Par un enchaï- 
nement de circonstances toutes plus fatales les unes que les autres, 
nous nous trouvons au moment de faire banqueroute, et par consé- 


quent dans la crainte des événemens les plus affreux. Le Roi d’Espa- 


gne pouroit nous sauver par deux moyens. Le premier, et le plus 
puissant, seroit de nous prêter 20 millions. Ee second moyen regarde 
la paix. Elle devient de jour en plus plus nécessaire pour le salut de 
l'Etat. Nos malheurs nous forcent de la désirer, même désavantageuse, 
et sur ce point vous ne pouvés mettre trop d’activité pour que le Roi 


(4) Dépêche à Aubeterre, 17 avril 1759 (C.P. Espagne 524, fol. 4383 v° - 434, 
publiée par A. Bourguet, Le duc de Choiseul et l'alliance espagnole, p. 16-17). 
Trois mois plus tard, Choiseul s’étonnait que parmi les traités conclus entre 
la France et l'Espagne, depuis l’avènement des Bourbons en ce pays «on n’a 
pas songé à en faire un qui fût deffensif pour les possessions des deux cou- 
ronnes dans le nouveau monde... (alors que)... l’avantage réel que peut retirer 
la France d’avoir un prince dans sa maison sur le trône d’Espagne est de 
s'unir plus étroitement qu’il sera possible avec lui pour la deffense et l’ac- 
croissement de leurs colonies réciproques en Amérique » (Rapport de Choi- 
seul au Conseil, 14 juillet 1759, M.D. Angleterre 54, fol. 118). 

(2) Voir plus loin, p. 315. 

(3) Sur la situation des finances royales, voir R. Waddineton, La guerre 
de sept ans, t. II, p. 456-458. 
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d’Espagne nous procure plus tôt que plus tard ce bien qui sera le 
salut de cette monarchie... » (1) 


Cet appel a l'accent d'une véritable angoisse. Quelques jours 
après, Choiseul précise et nuance sa pensée : ce que la France 
désire avant tout c’est la paix. L'Espagne peut contribuer à la 
lui procurer, non par une intervention militaire, qui risquerait 
d'être plus nuisible qu’utile, mais par une médiation. Ceci pour 
le présent, car Choiseul pense déjà à l’avenir et trace le plan 
de l’union dont il rêve entre les deux couronnes : 


« Quels que soient les systèmes politiques que les circonstances 
ont fait adopter au Roi, j’ai reconnu avec le plus grand plaisir dans 
le cœur de S.M., depuis que je suis en place, que tout intérêt étranger 
est éloigné de lui tenir autant à cœur que l'union intime de sa maïi- 
son, et je vous confierai que ces sentiments du Roi. m’ont donné 
occasion de lui déveloper mes vrais principes, qui sont qu’il ne peut 
y avoir de système permanent de politique en France autre que celui 
de l'union intime de toutes les branches de la maison de France. 

Je voudrais que toutes les autres alliances fussent subordonnées 
à cette union. C’est elle qui maïintiendra la splendeur de cette auguste 
maison, et sans elle nos ennemis, jaloux de sa grandeur, chercheront 
continuellement les moyens de désunir et par conséquent d’abaisser 
une maison qui, naturellement, doit leur donner autant d’ombrage. 

Le plan que nous désirons suivre vis-à-vis de l’Espagne est de 
parvenir à apaiser les troubles actuels de l’Europe et, surtout la 
guerre de la France contre l’Angleterre par le canal respectable de 
S.M.C. : 1° parce que nous aimons mieux confier nos intérêts au roi 
d’Espagne qu’à qui que ce soit ; 2° parce que la branche d’Espagne, 
en nous procurant la paix, s’acquerra probablement un honneur qui 
sera la compensation de la paix que la branche de France sera obligée 
de faire ; 3° enfin, parce que le roi d’Espagne voulant bien s’occuper 
lui-même du plan de paix... sera en état de juger le danger que cou- 
rent les possessions espagnoles et françaises si l’on n’arrête pas. les 
vues ambitieuses et les moyens très puissants des Anglais dans cette 
partie du monde. De sorte que l’intention du roi serait, en même 
temps que le roi d’Espagne procureraït par sa médiation la paix 
entre la France et l’Angleterre, de faire un traité défensif de garantie 
avec S.M.C. pour la sûreté future des possessions des deux puissances 
en Amérique. Voilà, Monsieur, tout notre système... » (2). 


() Lettre particulière à d’Ossun, 29 octobre 1759 (M.D. France 574, 
fol. 7-8). 

(2) Dépêche du 18 novembre 1759 (A. Bourguet, ouvr. cité, avant-propos 
et p. 50-53). Tout le reste de cette pièce est consacré aux inconvénients 
qu’aurait, dans la conjoncture présente, une déclaration de guerre de l’Es- 
pagne à l’Angleterre. Cest la paix qui est nécessaire, afin de pouvoir en- 
suite préparer une guerre. 
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Nous verrons plus loin comment les tentatives de médiation 
espagnole aboutirent à un échec et comment Charles III, au dé- 
but de 1760, adopta une nouvelle orientation politique. Choïiseul 
s'y montra d’abord assez indifférent (1), occupé qu'il était à 
négocier directement avec l’Angleterre. Mais après l'échec des 
conversations de La Haye, en mai 1760, il exhale son dépit et 
son impatience : la France a mis tout son espoir dans la bonne 
volonté de l’Espagne, lui a manifesté toute sa confiance, sans 
en recueillir d'autre profit que des paroles de sympathie ou 
de vagues promesses. Il est maintenant nécessaire de savoir à 
quoi s’en tenir : «C’est par des effets, non par des paroles, 
que la Cour de Madrid doit enfin nous prouver qu’elle répond 
par des sentiments réciproques à ceux que nous n’avons cessé 
de lui témoigner... » (2). Mais, comme presque toujours chez 
Choiseul, le mécontentement est mêlé de prudence et de projets 
d'avenir : quels que soient ses sujets actuels de plainte, il pense 
toujours à la nécessité de l’alliance espagnole, ainsi qu’il le sou- 
ligne à l’ambassadeur français, le marquis d’Ossun, dans une 
lettre particulière (2 juin 1760) : 


« Nous attendons quel sera le résultat de votre audience. Je ne: 


crois pas qu’elle puisse rien changer au système immuable de lEs- 
pagne de ne point se mêler de la guerre et d’être fort peu utile à la 
paix. Il y a longtems et très longtems que j’ai prévu ce dénouement 
à toutes les avances que le Roi, par inclination, a faites au Roi son 
cousin. Mais quoi qu’il en soit, quelque réponse que l’on nous fasse, 
quelque peu de secours que l’on nous donne, l'intention du Roi — et 
je Py maintiendrai tant que j'aurai l'honneur d’être son ministre — 
est d’avoir pour principe invariable de politique d’être uni avec la 
couronne d’Espagne. Je pousse ce principe si loin que je crois qu’il 
ne faudroit pas S'en départir quand même (ce qui est impossible) 
l'Espagne feroit la guerre à la France. Il n’y aura de grandeur dans 
la maison de France, de gloire, de vraïe sûreté et de vraie tranquilité 
que lorsque les deux couronnes ne cesseront d’avoir pour guide de 
leur conduite le système nécessaire à leur grandeur. Ainsi, Monsieur, 
les ministres d’Espagne qui nous sont contraires passeront, mais la 


(1) Indifférence toute relative d’ailleurs, car Choiseul tentera jusqu’au 
bout de compromettre Charles III vis-à-vis de l'Angleterre, et se montrera 
hostile à l’envoi de Fuentes à Londres, préférant, à ce moment, une entrée 
en guerre de l’Espagne (dépêche à Ossun du 9 février 1760, Bourguet, ouvr. 
cité, p. 91-92). Voir aussi plus loin, p. 18. 

(2) Dépêche à Ossun, 27 mai 1760 (Bourguet, ouvr. cité, p. 111). 
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vérité de l'intérêt des monarchies ne passera pas, et il faut bien [se] 
garder de l’en déranger pour les embarras passagers de cette guer- 
re. >» (1) 


Le ministre français, tout en réservant l’avenir, semblait bien 
décidé à ne plus compter sur l'Espagne pour terminer la guer- 
re (2). Tout au plus envisageait-il de sonder le terrain à Madrid 
pour y obtenir quelques avantages commerciaux qui, après la 
guerre, pourraient donner lieu à des négociations plus étendues 
dans le cadre de futurs accords franco-espagnols dirigés contre 
l'Angleterre (3). Mais une nouvelle série de désastres — blocus 
de Pondichéry, chute de Montréal — va obliger Choiseul à faire 
une dernière tentative auprès de Charles III. Après lui avoir 
représenté une nouvelle fois l’extrême danger où se trouverait 
l'Espagne si elle devait un jour se retrouver seule face à une 
Angleterre triomphante, il lui proposait d'intervenir indirecte- 
ment dans la guerre, soit en attaquant le Portugal. « colonie 
anglaise », soit en sommant la Hollande de se joindre à une 
union maritime franco-espagnole 


« Il n’est pas maintenant question de temporiser, ajoutait-il à d’Os- 
sun. Il faut savoir à quoi s’en tenir. Si le roi d’Espagne ne peut pas 
se déclarer efficacement, le Roi sera forcé de suivre coûte que coûte 
la négociation de la paix. En même temps, il prévient S.M.C. que 
d'ici à beaucoup d’années, la France difficilement pourra rentrer en 
guerre ; que par conséquent nous conserverons paisiblement ce que 
les Anglais voudront bien nous laisser et nous verrons avec douleur, 
mais sans pouvoir l’empêcher, les maux que la puissance anglaise 
causera à nos voisins. » (4) 


Cette démarche, nous le verrons, ne fut pas sans troubler 
sérieusement le gouvernement espagnol. Néanmoins Charles II, 


(1) Lettre à Ossun, 2 juin 1760 (Waddington, ouvr. cité, t. IV, p. 420- 
421). > 
(2) « Dans cet état de choses nous pensons que nous avons tiré de 
l'Espagne tout ce que nous pouvions en tirer. et ne compter sur elle ni 
pour da paix, ni pour la guerre...» (Dépêche à Ossun, 21 juin 1760, dans 
Bourguet, ouvr. cité, p. 124). 

(3) Dépêche à Ossun, 30 septembre 1760 (Bourguet, ouvr. cité, p. 142-144). 
Il faut rendre à Choiseul la justice qu’il se rendait parfaitement compte de 
l’importance capitale des questions économiques dans le conflit franco- 
anglais et dans le différend anglo-espagnol (voir notamment les articles 
de Christelow cités dans notre «Note bibliographique »). 

(4) Dépêche à Ossun, 14 novembre 1760 (Bourguet, ouvr. cité, p. 160-161). 


314 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


tout en se déclarant disposé à secourir la France, refusa de pren- 
dre le moindre engagement précis. Choiseul en tira immédiate- 
ment les conclusions logiques : « Ne comptant plus sur l’assis- 
tance réelle et présente dont nous avions besoin, nous nous oceu- 
perons des mesures à prendre pour faire notre paix aux condi- 
tions les moins onéreuses qu’il sera possible » (1). 


Ainsi, à la fin de l’année 1760, Louis XV et son ministre 
étaient, semblait-il, acculés à la nécessité d’une paix désastreuse. 
De l'Espagne ils n’attendaient plus rien dans l'immédiat : tout 
au plus conservaient-ils l’espoir de s’unir avec elle, après la 
paix, pour conserver ce qui resterait de nos possessions colo- 
niales et présenter un front commun aux ambitions d’une An- 
gleterre victorieuse et toute-puissante. Pourtant, c’est à ce mo- 
ment précis, que l'Espagne allait être amenée à prendre le parti 
auquel elle s'était longtemps refusée. Mais pour expliquer cette 
apparente contradiction, il importe de retracer l’évolution de 
la position espagnole. 


II. —— LE POINT DE VUE ESPAGNOL 


Nous ne reviendrons pas sur le système de neutralité pra- 
tiqué par les ministres de Ferdinand VI. I] faut cependant noter 
que si son inspirateur fut don José de Carvajal (1746-1754) (2), 
le principal exécutant en fut Richard Wall (1754-1763) : d’ori- 
gine irlandaise, il avait été ambassadeur à Londres (1748-1854) 
et avait gardé de son séjour en Angleterre une grande admi- 
ration pour ce pays el de solides amitiés, notamment avec le 
duc de Newcastle. Très sincèrement il croyait à l'esprit paci- 
fique du gouvernement britannique et pensait que la France 
était, en grande partie, responsable du déclenchement des hos- 
tilités. L'entrée de Pitt au ministère et sa politique belliqueuse 
modifièrent quelque peu son attitude : mais il persista à pen- 


(1) Id., 9 décembre 1760 (C.P. Espagne 530, fol. 306). 
(2) Voir plus haut, p. 7. Mlle Rashed, The peace of Paris, p. 33-34, 


commet un contresens en attribuant cette politique de neutralité au mar- 
quis de La Ensenada. 
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ser que les différends anglo-espagnols pourraient être réglés pa- 
cifiquement et qu'en tout état de cause l'intérêt de l'Espagne 
était de rester à l’écart de la guerre (1). Il espérait probable- 
ment que cette dernière pourrait prendre fin, à des conditions 
acceptables pour tous, si Newcastle et le parti pacifique réussis- 
saient à se débarrasser de Pitt et à reprendre la direction des 


affaires. Calcul qui n’eût pas été faux si le ministre anglais 


n'avait pas eu le soutien de l'opinion publique. 


Quoi qu’il en soit, il faut tenir compte de la mentalité de 
Wall pour comprendre celle de Charles III. Ce dernier, lors- 
qu'il était encore roi de Naples, s’inquiétait fort des progrès 


britanniques en Amérique du Nord, voyant clairement le dan- 


ger qui pourrait en résulter pour les possessions espagnoles. 
Aussi se montra-t-il plein de compréhension pour les difficultés 


de la France, acceptant même de déclarer à Londres qu’il ne 


tolérerait aucune entreprise anglaise contre la partie française 
de Saint-Domingue (2). Le 10 août 1759, il devenait roi d’Es- 
pagne et notre ambassadeur, le marquis d’Ossun, analysait 
ainsi la situation : 


< Autant, monsieur, que j'ai pu former un jugement après une 
étude de sept ans sur le caractère, les principes et les sentimens du 
nouveau Roy d’Espagne, ce prince aime le Roy... et le respecte com- 
me chef de son auguste maison... Il verra toujours avec plaisir la pros- 
périté des François. S.M.C. n’aime point les Anglois, mais elle les a 
craint jusqu'à présent. Elle ne souffrira pas certainement qu’ils 
fassent de trop grands progrès dans les Indes occidentales... Ce prince, 
monsieur, paroît désirer de donner la paix à l’Europe. parce que 


(1) À la veille de la mort de Ferdinand VI, Wall assurait encore l’am- 
bassadeur anglais à Madrid de ses dispositions pacifiques et parlait de se 
retirer s’il voyait la moindre chance pour la France de retrouver son ancien 
crédit en Espagne (dépêche de Bristol du 18 juillet, citée par Waddington, 
ouvr. cité, t. III, p. 428). 

(2) Rousseau, Règne de Charles III, t. I, p. 32. Danvila, Reinado de 
Carlos IIL, t. I, p. 390. Outre ces ouvrages, on consultera V. Palacio, El 
Tercer Pacto de Familia, p. 24-34, et les dépêches d’Ossun à Choiseul (C.P. 
Naples 76 et 77). Il semble qu’à son arrivée au ministère, Choiseul se soit 
mépris sur la portée des bonnes paroles de don Carlos, puisqu'il écrit 
« S.M. compte qu’en changeant de couronne le Roy son cousin ne changera 
point de principes. S.M. croit pouvoir espérer en conséquence que, du mo- 
ment qu’il deviendra le maître des forces de l'Espagne, il les unira à celles 
de la France» (Dépêche à Ossun, 22 janvier 1759, C.P. Naples, suppl. 4, 
fol. 181 v° - 183). 
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le rôle de médiateur s'accorde bien plus avec son amour pour la 
paix. que celui de partie belligérante… Enfin, monsieur, c’est un 
monarque qui se pique d’une exactitude scrupuleuse à tenir ses enga- 
gemens. J'avoue, monsieur, que j’augure très avantageusement de 
son règne en Espagne, son idée étant de remettre l’armée, la marine 
et les colonies espagnoles sur un pié respectable. > (1) 


Ce tableau est un excellent aperçu de la personne du Roi (2) 
et de son programme immédiat : affection sincère pour Louis XV, 
fidélité à ses promesses, efforts pour rendre l'Espagne respec- 
table et rétablir la paix. 4 

La médiation, suggérée et acceptée d’avance par la France (3), 
fut l’objet des premières démarches de Charles IIT à Londres. 
Avant de quitter Naples il fit sonder le ministère anglais par le 
prince de San Severino, ambassadeur des Deux-Siciles en Grande- 
Bretagne. Arrivé en Espagne, à Saragosse, il apprit la chute de 
Québec (18 septembre 1759) et s’empressa de faire un pas de plus 
en chargeant Abreu, ministre d’Espagne à Londres, de déclarer à 
Pitt que le Roi Catholique s’offrait à aider les belligérants à trou- 
ver le chemin d’une paix raisonnable, maïs qu’il ne saurait con- 
sidérer avec indifférence l'atteinte que les conquêtes anglaises 
portaient à l’équilibre du Nouveau Monde, tel que l’avait établi 
la paix d’Utrecht (4). Aux diverses demandes d’Abreu Pitt répon- 
dit en gros qu’il ne connaissait pas l’équilibre en question et que 
« quoyque S.M. britannique fît tout le cas possible des bons 
offices du Roy d’Espagne, elle ne pouvoit pas s'empêcher d’ap- 
percevoir dans ce prince une inquiétude marquée sur le succès 
des armes anglaises en Amérique, de laquelle il étoit naturel 
d’inférer que S.M.C. avoit des sentimens de partialité pour la 


(1) Dépêche à Choiseul, C.P. Naples 78, fol. 8. 

(2) On a beaucoup discuté de la part qu’avaient pu avoir les senti- 
ments personnels de Charles III sur son rapprochement avec la France. Il 
n’est pas douteux que ce prince aimait sa famille, notamment son cousin 
Louis XV : les témoignages en sont innombrables. Il n’est pas moins évi- 
dent que sa politique a été déterminée essentiellement par les intérêts de 
sa monarchie (Palacio, ouvr. cité, p. 112-114, et Rashed, ouvr. cité, p. 34-37). 

(3) Il semble que Choiseul ait longtemps espéré obtenir une médiation 
armée, c’est-à-dire qui aurait entraîné l’intervention de l'Espagne au cas 
où elle n'aurait pas réussi. Mais Charles III ne voulait précisément pas se 
laisser acculer à cette décision. Cest pourquoi, devant les réticences ân- 
glaises, il ne parlera plus que de «bons offices ». 

(4) Palacio, ouvr. cité, p. 295-296. 
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France ; qu'au surplus le roy d'Angleterre ne pourroit s’expli- 
quer de façon positive sur l’objet des bons offices de S.M.C. 
qu'après avoir reçu la réponse de la France aux offres d’un 
congrès qu'il leur avoit fait faire » (1). En effet, Pitt, à la fois 
pour déférer au désir exprimé par Frédéric II et pour échapper 
à l'intervention de l'Espagne, avait accepté de proposer, avec 
ses alliés, la réunion d’un congrès général (25 novembre 1759). 
Cette démarche va provoquer un brusque retrait de Charles LEE : 
malgré l’insistance de Choiseul (2), le Roi Catholique fait savoir 
aux Cours de Londres et de Versailles qu'il reste à leur disposi- 
tion dans la seule mesure où ses bons offices seraient agréables 
aux deux parties (3), et il envoie à La Haye, où se déroulent 
des conversations officieuses franco-anglaises, son ambassadeur, 
le marquis de Grimaldi. 


Aucun document n’illustre mieux l’histoire des bons offices 
de l'Espagne et sa position à &e moment précis que les instruc- 
tions données à Grimaldi (26 mars 1760) (4). Mais elles n’ex- 
pliquent pas tout, notamment la différence de ton entre le mes- 
sage pressant de Saragosse et le quasi-abandon de la médiation. 
Que s'est-il donc passé entre temps ? Une recherche plus appro- 
fondie dans les archives espagnoles nous l’apprendrait sans 
doute (5). En attendant nous en sommes réduits à des conjec- 
tures. À notre sens le tournant se situe après l’arrivée de Char- 
les III à Madrid (9 décembre 1759). Là le Roi prend contact 
avec les affaires de son royaume et avec ses ministres. Wall 


\ 


(1) Ossun à Choiseul, 4 février 1760 (C.P. Espagne 527, fol. 140). Voir 
aussi la dépêche de Pitt à Bristol, du 14 décembre 1760 (Rashed, ouvr. cité, 
p. 48), au lendemain de sa réponse à Abreu (voir aussi Palacio, ouvr. cité, 
p. 51-52, et Waddington, ouvr. cité, t. III, p. 438). 

(2) L’attitude de Choiseul est, à vrai dire, quelque peu équivoque 
malgré le roi d’Espagne, il fait état, dans sa réponse aux ouvertures anglo- 
prussiennes, de son attachement à la médiation de Madrid, pour ce qui 
concerne le conflit franco-anglais. Mais en même temps il fait dire à Lon- 
dres que, cette déclaration de principe faite, la France ne se refusera à 
aucun autre moyen de traiter directement avec l’Angleterre (Rashed, ouvr. 
cité, p. 51-52). 

(3) Rousseau, ouvr. cilé, t. I, p. 45-49 ; Palacio, ouvr. cité, p. 56-57. 

(4) Editées par Palacio, ouvr. cité, p. 296-302. 

(5) Il nous manque essentiellement les instructions de Fuentes, qui 
doivent rendre compte de la nouvelle orientation de Charles III. 
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en particulier ne cache pas son hostilité à la médiation (1) : ele 
lui parait non seulement inutile, l'Espagne n'étant pas en me- 
sure de l’inxposer, mais même dangereuse dans la mesure où 
elle peut amener une tension entre l'Espagne et l'Angleterre, ce 
qui est probablement un des objectifs de la France. En atten- 
dant de voir comment tourneraient les événements militaires | 
ou politiques, l'intérêt de l'Espagne ne serait-il pas de profiter 
de la situation pour obtenir du gouvernement anglais satisfac- | 
tion sur un certain nombre de griefs pendants depuis des an- 
nées entre les Cours de Londres et de Madrid, tels le droit de - | 
pêche sur les bancs de Terre-Neuve, les établissements britan- me! 
niques du Honduras, ou la restitution de prises indûment faites 


par les armateurs anglais ? (2). 

Ces arguments se furent pas sans impressionner Charles LIT, 
mais habitué à peser ses responsabilités (3), il voulut tenir 
compte de tous les facteurs de la situation. Très sensible à ce 
qui touchait ses droits et sa souveraineté, il Pétait également { 
— beaucoup plus que Wall au danger d’une rupture d’équi- 
libre en Amérique. D’autre part il avait été effrayé de l’état où 
il avait trouvé, à son arrivée à Madrid, son armée, sa marine et 
les Indes espagnoles. Combinant tous les éléments de cette si- 


(1) Rousseau, ouvr. cité, t. I, p. 38-39. 


- (2) Les affairès des prises et du Honduras avaient déjà fait l’objet de 
deux offices d’Abreu à Pitt, en date du 1°" juillet 1757 (sur ces questions 
et celle de la pêche, voir Palacio, Las embajadas de Abreu y Fuentes, art. 
cit). Mais il est significatif de constater que ces griefs, au reste fort sé- 
rieux, ne paraissent pas avoir beaucoup préoccupé le Roi Catholique avant 
son arrivée à Madrid. À ce moment, au contraire, ils prennent apparem- 
ment la première place. On ne peut s'empêcher de penser qu’il s’agit, de 
la part du Roï, d’une tactique, probablement même d’un fest à l’égard des 
intentions britanniques. Nous partageons, en tout cas, l’opinion de Mlle Ras- 
hed, lorsqu'elle écrit : «Charles would not have been so susceptible to 
England’s attitude towards these three points of grievance and especially | 
that of Honduras, if a much more important factor did not enter the 4 
scene : England’s successes in the war seemed to foretell the destruction 
of the French colonial Empire and to indicate that the Spanish Empire 
might soon be threatened by English agression» (Ouvr. cité, p. 39-40). 
(83) Le fait est incontestable. Charles III a pu écouter la reine sa femme 
ou ses ministres, mais il décidait lui-même. Une citation parmi bien d’au- 
tres : «II [Wall] a dû reconnoître que le Roy d’Espagne veut gouverner 
par luy-même et qu’il est pour ainsi dire impossible de rien gagner sur 
l'esprit de ce prince lorsqu'il à véritablement adopté un sistème >» (Ossun à 
Choiseul, 21 mars 1760, C.P. Espagne 528, fol. 55). 
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tuation, il Semble qu’il ait accepté de mettre en avant les griefs 
particuliers de l'Espagne avec l'espoir de les régler, certes, mais 
aussi pour gagner le temps de mettre ses forces sur un pied res- 
pectable (1). Si, pendant cette période d’attente il pouvait em- 
pêcher la France de faire une paix trop désavantageuse, il serait 
en mesure, à son terme, soit d'amener l’Angleterre à des condi- 
tions raisonnables, soit de venir au secours de la France pour 
les imposer : dans l’un et l’autre cas le contentieux anglo-espa- 
gnol serait facilement résolu dans le cadre de la pacification 
générale. Si telles étaient bien les intentions profondes de Char- 
les IIL, elles expliqueraient le constant décalage observé par d’Os- 
sun et Choiseul entre les propos du Roi Catholique, toujours 
encourageants, et ceux de Wall, toujours décevants. 


La mission du comte de Fuentes à Londres se place dans la 
ligne de cette politique. Elle éveilla dès l’abord les soupçons 
d’'Ossun (2) : « Je crains, écrivait-il, que ce ne soit un moyen que 
ce ministre [Wall] aura saisi pour ôter toute possibilité au 


Q 


succès des bons offices de S.M.C. par raport à notre paix par- 
ticulière, moyen d'autant plus adroit que n'étant pas possible 
que S.M.C. soit en même tems conciliatrice et partie, il anéantira 
nos espérances en flattant l’amour-propre du Roy d’Espagne, 
naturellement incliné à conserver ce qui Iluy appartient » (3). 
Choiseul, de son côté, se montrait plus que sceptique sur l’uti- 
lité de la mission de Fuentes (4). Charles IIT n’en poursuivait 


(1) «.…S.M.C. ne s’est jamais départie de deux objets préliminaires. 
le premier a été et est encore l’espérance d’amener l’Angleterre à des moyens 
de conciliation... ; le second d’avoir le temps de se préparer en ÆEurope et 
en Amérique à soutenir la guerre si elle devenoit.… nécessaire» (Ossun à 
Choiseul, 9 juin 1760, C.P. Espagne 528, fol. 340 v° - 341). 

(2) Dépêche à Choiseul, 14 janvier 1760 (C.P. Espagne 527, fol. 66-67). 

(3) Dépêche à Choiseul, 21 janvier 1760 (ibid. fol. 104-105). 

(4) Voir sa dépêche à Ossun, du 19 février 1760 (Bourguet, ouvr. cité, 
p. 91-95). Après l’échec de la négociation de La Haye, son dépit est plus 
vif encore : il s’en prend à la personne même de Charles IIT (dépêche du 
5 juin 1760, ibid., p. 119) autant qu’à sa politique : « Plus on réfléchit... 
écrit-il à Ossun, sur la conduite de l'Espagne depuis que Charles 3 en 
occupe le trône, plus on est porté à penser que la Cour de Madrid, sous des 
dehors spécieux de bonne volonté pour la France et de ressentiment contre 
lJ’Angleterre, n’a réellement pour but que de satisfaire son ambition par- 
ticulière en faisant servir au succès de son projet les deux puissances 
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pas moins son chemin : il mettait la main personnellement 
aux instructions du comte. Nous n’en possédons malheureuse- 
ment pas le texte, mais nous en connaissons l’essentiel : quant 


A 


aux bons offices, Fuentes devait se borner à saisir. toute 
avance que lui ferait le ministère britannique, mais ne prendre 
aucune initiative. Pour le reste, sa tâche consistait à obtenir 
satisfaction sur les trois points indiqués plus haut (1). Wall 
communiqua à d’'Ossun un résumé de ces instructions, et 
Charles III y ajouta des assurances qui réconfortèrent l’am- 
bassadeur 


«< Ce monarque, écrit-il, a ajouté en souriant qu’il avoit tuy-même 
donné ses instructions et ses ordres à M. de Fuentes (2), qu’il lavoit 
chargé de parler ferme, cependant sans porter les choses jusqu’à une 
rupture ; qu'à mesure que les forces de l'Espagne se mettroient en 
bon ordre et que ses préparatifs s’avanceroient, il feroit hausser le 
ton de son ambassadeur, et qu’enfin lorsqu'il seroit tout à fait en 
état, il parleroit si clairement aux Anglois qu’il faudroit qu'ils se 
déterminassent à consentir à une paix raisonnable ou à entrer en 
guerre avec l'Espagne. » (3) 


On connaît le déroulement de la négociation de Fuentes (4). 
Arrivé à Londres le 24 mai 1760, il présenta à Pitt le 20 juin 
un mémoire sur les prises qui fut rejeté le 1” septembre. Le 
9 septembre il remit au ministre anglais deux autres mémoires 
relatifs au droit de pêche sur les bancs de Terre-Neuve et à 


qu’elle affecte de vouloir réconcilier (Dépêche du 19 août 1760, C.P. Espa- 
gne 529, fol. 181 v° - 182). 

(1) Résumé de cette instruction dans celle donnée en 1761 à Grimaldi. 
Dans sa conversation avec Ossun, Wall lui déforma quelque peu les choses 
en insistant plus sur la poursuite des bons offices que sur la satisfaction 
des griefs espagnols (Ossun à Choiseul, 4 février 1760, C.P. Espagne 527, 
fol. 140-149). 

(2) Non seulement Charles III avait corrigé de sa main les instructions 
de Fuentes (Dépêche d’Ossun, 21 mars 1760, C.P. Espagne 528, fol. 55), mais 
il entretint avec cet ambassadeur une correspondance directe et secrète 
RASE d’Ossun des 28 juillet et 11 août tre C.P. Espagne 529, fol. 
LTSNIMet EH 2:v0) 

@) Dépêche à Choiseul, 22 février 1760 (CP. Écpaee 527, fol. 274 v°). 
Ossun ajoute : «Enfin, Monsieur, je n’ai jamais reconnu dans S.M.C. une 
volonté aussi déterminée de venir au secours de la France ou en luy pro- 
curant une paix raisonnable, ou en l’aidant de ses forces ». 

(4) Le meilleur exposé dans Palacio, ouvr. cité, p. 83-92, et surtout 
sh cité, p. 93-115. Pour le point de vue anglais, voir Rashed, ouvr. cité, 

>. 59-61, et Waddington, ouvr, cité, t. IV, p. 415-419. 
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l'évacuation des établissements anglais du Honduras (1). En 
attendant la réponse écrite demandée, Fuentes eut avec Pitt 
plusieurs entretiens orageux dont il sortit convaincu que l’An- 
gleterre ne céderait pas d’un pouce. Il l’écrivit à plusieurs re- 
prises à Wall, et à Charles III lui-même, répétant que l’Espa- 
gne n’obtiendrait satisfaction que par la force. Pitt, sensible à 
l'attitude hostile de Fuentes, fit transmettre sa réponse par 
Bristol, son ambassadeur à Madrid, qui avait toujours entretenu 
de bonnes relations avec Wall. Le 26 septembre, il lui deman- 
dait de faire comprendre à Wall l'impossibilité absolue où le 
roi d'Angleterre se trouvait de faire la moindre concession sur 
la question de la pêche ; sur celle du Honduras le gouverne- 
ment britannique était disposé à entrer en négociation avec 
la Cour d'Espagne pour arriver à une solution amiable, mais 
qui devrait, en tout état de cause, assurer à l’Angleterre le bois 
de Campêche dont elle avait un indispensable besoin. Après 
quelques délais causés par les morts successives de la reine 
Marie-Amélie, épouse de Charles II (27 septembre 1760), et de 
George II (25 octobre 1760), Bristol donna connaissance de cette 
dépêche à Wall (6 novembre), puis sur ses instances répétées, 
lui en délivra une copie (10 janvier 1761) à titre dé réponse offi- 
cielle aux mémoires de Fuentes, 

. C’est entre ces deux dates que Choiseul fit proposer à l’Espa- 
gne une action commune, afin d'éviter à la France l'obligation 
de rechercher la paix à tout prix (2). Charles IIT n’accepta pas 
cette proposition, d’abord parce qu’il voulait avoir de l’Angle- 
terre une réponse définitive et écrite, mais surtout parce qu’il 
ne se jugeait pas encore prêt. Cependant, sans vouloir fixer de 
date, il assura d’'Ossun que la France pourrait compter sur lui 
dès qu’il serait prêt (3). Wall lui-même parut à l’ambassadeur 
fort mécontent des Anglais. Certes il continuait à déconseiller 


\(1) Ces deux mémoires furent communiqués, pour information, à la 
France, ce qui provoqua l'irritation de Pitt. C’est la première démarche 
espagnole pour mêler la France aux différends entre Londres et Madrid. 

(2) Dépêche à Ossun du 14 novembre 1760 (Bourguet, ouvr. cité, p. 159- 
164). 

2 Dépêche à Choiseul du 28 novembre (ibid., p. 165-167) et lettre par- 
ticulière de même date (C.P. Espagne 530, fol. 241-243). 
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la guerre, mais il paraissait disposé à prendre contre eux en 
Amérique des mesures économiques (notamment répression de 
la contrebande) et envisageait, une fois la paix conclue, un 
accord avec la France pour la sauvegarde des possessions des 
deux couronnes en Amérique. Ce changement de climat est en- 
core attesté par un autre indice : la brusque décision prise par 
le gouvernement espagnol de remplacer son ambassadeur à Ver- 
sailles, Masones de Lima, par le marquis de Grimaldi, dont les 
sympathies pour la France étaient connues (1). 


III. — DIVERGENCE ET RÉUNION DES INTÉRÊTS 
LE PACTE DE FAMILLE ET LA CONVENTION (2). 


Au début de janvier 1761, notamment dans la courte période 
qui s’étend du 10 au 15 de ce mois, les événements se précipi- 
tent. Non du fait de la France, certes : Choiseul, fort occupé à 
convaincre l'Autriche de la nécessité de la paix, ne tient plus 
compte de l'Espagne pour ses calculs immédiats (3). 

A Madrid, au contraire, les choses vont bon train. Wall se 
met subitement à expliquer à notre ambassadeur les motifs de 
sa conduite passée, ajoutant « qu’il n’étoit rien moins qu’Anglois 
comme on l’en avoit soupçonné et qu'il connoissoit parfaitement 
les vues dangereuses de cette nation » (4). De son côté Char- 
les IIT accueille avec amabilité les propos d'Ossun sur la néces- 
sité d'établir, pour l’avenir, « un sistème d'union inébranlable, 
müûürement réfléchi et bien concerté » (5). 

Mais, comme son ministre, il s'inquiète des bruits qui se ré- 
pandaient d’une négociation entamée entre la France’ et l’An- 


(4) Ossun à Choiseul, 11 et 29 décembre 1760 (Bourguet, ouvr. cité, p. 
171-172 et 173-174). 

(2) Nous n’entrerons pas dans le détail de la discussion des articles 
des divers projets : on trouvera tous ces points traités dans l’ouvrage 
de Palacio. Nous ne retiendrons, quant à nous, de ces projets que ce qui 
peut jeter une lumière sur les intentions et les conceptions des deux par- 
ties. 

(3) Voir dépêche à Ossun, 13 janvier 1761 (C.P. Espagne 531, fol. 47). 

(4) Ossun à Choiïseul, 12 janvier 1761 (G.P. Espagne 531, fol. 26 v° - 27). 

(5) Ibid., fol. 33 v° - 34, 
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gleterre, dans laquelle les intérêts et les prétentions de l'Espagne 
pourraient bien se trouver oubliés (1). 

Le- 10 janvier en effet, Bristol avait remis copie à Wall de 
la dépêche de Pitt du 26 septembre. Au même moment arrivait 
à Madrid un courrier de Fuentes, avec le dernier mot du minis- 
tère anglais : il offrait bien d’évacuer les établissements du Hon- 
duras, mais seulement après que l'Espagne aurait assuré aux 
Anglais un moyen effectif de se procurer le bois de Campêche, 
auquel ïls prétendaient avoir droit après plus de cent ans de 
possession continue, Fuentes suppliait Wall de ne pas donner 
dans le panneau d’une nouvelle négociation sur ce point, l’in- 
tention des’ Anglais était manifestement de temporiser pour 
faire leur paix avec la France et revenir ensuite à leur intran- 
sigeance coutumière. Le Roi Catholique partagea l’opinion de son 
ambassadeur, et tout en envoyant à Londres une réponse mo- 
dérée pour gagner lui aussi du temps, il se décida à agir auprès 
de la France avant qu’il fût trop tard (2). 

C’est dans ces conditions que fut rédigée en toute hâte l’ins- 
truction de Grimaldi, datée du 14 janvier 1761 (3). A vrai dire 
cette pièce capitale n’est pas une véritable instruction, au sens 
diplomatique du mot : Charles IT n’y parle pas à la première 
personne, il ne la signe pas « Yo el Rey». C’est une lettre de 
Wall, mais une «lettre instructive» comme on en expédiait 
parfois lorsque l’urgence prenait le pas sur la forme, 

Il faut nous arrêter un instant sur ce texte. Le ministre après 
avoir ordonné à Grimaldi de gagner Paris sans aucun délai, lui 
retraçait, à grands traits, l'historique des relations entre les 
Cours de France et d’Espagne depuis mars 1760. La première 
de ces puissances, déçue de l’échec de La Haye et de l’ineffica- 
cité des bons offices de l'Espagne, avait fait Pimpossible pour 


(1) Ossun à Choiseul, 15 janvier 1761 (ibid., fol. 57-60). 

(2) Ossun à Choiseul, ibid., fol. 68 ; Palacio, art. cité, p. 112. Dans le 
même sens voir l'instruction de Grimaldi citée plus loin. 

(3) Ce texte très important a été publié pour la première fois par 
Mlle Rashed, d’après la minute conservée à lArchivo Histôrico nacional de 
Madrid (et non à Simancas, comme elle V’écrit), section Estado, liasse 3.457, 
n° 38. Cette minute, d’une main qui ne nous est pas connue, celle sans 
doute d’un oficial mayor, est d’une lecture difficile. Mlle Rashed a commis 
dans sa transcription quelques fautes de lecture. 


\ 


« 
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entraîner S.M.C, dans la guerre ; repoussée, elle manifestait 
l'intention de faire sa paix de la moins mauvaise façon possi- 
ble, et on pouvait la croire sincère, La décision que n’avaient pas 
réussi à arracher les instances de la France, l'attitude de l’An- 
gleterre allait peut-être la déterminer. En effet, les démarches 


de Fuentes à Londres n’ont abouti qu’à constater l'impossibilité 


d'obtenir satisfaction sur les demandes les plus légitimes de 


l'Espagne. Le dernier courrier de Fuentes a ôté toute illusion 
à Charles III (1) et l’a amené à se demander si le moment 
n’était pas venu de « considérer son honneur et celui de sa mo- 
narchie » (2). L'occasion est propice car l’Angleterre, bien que 
triomphante, est encore aux prises avec la France et il serait 
fâcheux que l'Espagne fût obligée d'entrer en lice à un moment 
où la paix serait sur le point de se rétablir entre ces deux puis- 


sances. 


Grimaldi doit donc mettre tous ses soins à découvrir toute 
tractation de paix qui pourrait venir de Paris ou y être écoutée. 
Afin d’y parvenir, il insinuera, comme de lui-même, la possibilité 
du concours de l'Espagne pour continuer la guerre (3). Il pour- 
ra aussi ajouter qu’une remise en dépôt de Minorque à l'Espagne 
pourrait aider à une décision dans ce sens. Enfin, Wall laisse 
clairement entendre qu’en cas de nécessité, l'Espagne envisa- 
gerait la conclusion d’un pacte offensif et défensif avec la France. 

Ainsi, dès le 14 janvier, un pas décisif était franchi. L’ini- 
tiative en revient à l'Espagne, contrairement à ce qu’on a trop 
souvent affirmé (4). Et rien ne prouve mieux qu’il s’agit d’un 
acte réfléchi, soigneusement pesé en fonction des intérêts de 


(1) Dans sa dépêche du 12 janvier, Ossun signalait, en effet, l’arrivée 
d’un courrier de Fuentes (C.P. Espagne 532, fol. 25) : probablement était-il 
porteur de l’expédition de cet ambassadeur, du 23 décembre 1760 (Palacio, 
art. cité, p. 112). 

(2) Ce sont presque les mêmes termes qu’emploie Wall dans sa lettre 
à Tanucci, du 27 janvier 1761 (Danvila, ouvr. cité, t. II, p. 110). 

(3) Il était également recommandé à Grimaldi de dissimuler « que son 
nuestros negocios los que nos mueben» et de faire croire «que no son 
sino los suyos, aviendo por fin déjadonos arrastrar de sus clamores ». On 
verra que Choiseul ne s’y trompa pas. 

(4) Danvila, ouvr. cit. t. I, p. 112-113. Sur les puissantes raisons qui 
engagèrent Charles III dans cette voie, on consultera le bon exposé de 
Mile Rashed, ouvr. cité, p. 43-44. 
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l'Espagne : intérêts immédiats certes, tels la satisfaction de 
revendications concrètes, mais aussi intérêts généraux, tel l’équi- 
libre mondial à maintenir. 

Si Choiseul ne s’attendait guère à ce renversement de situa- 
tion, il devinait cependant avec beaucoup de clairvoyance le 
jeu de l'Espagne. N’écrivait-il pas à d’Ossun le 3 février 

« Tout ce que nous croyons voir jusqu’à présent, C’est que la 


cour de Madrid voudroit, ou que nous ne fissions pas la paix, ou du 
moins que les intérêts espagnols fussent ménagés dans le traité. » (1) 


Aussi, lorsque Grimaldi, accouru de La Haye, se présenta à 
lui (11 février), Choïiseul lui fit-il avouer sans difficulté «que 
son véritable objet étoit de découvrir l’état actuel de notre pré- 
tendue négociation et nos dispositions par raport avec l’An- 
gleterre ». L’ambassadeur espagnol ayant parlé ensuite de la 
possibilité de conclure un traité offensif entre la France et l’Es- 
pagne, le ministre demanda à son interlocuteur si, au cas où les 
Anglais rejetteraient les ouvertures de la France, le Roi d’Espa- 
gne serait disposé à faire cause commune avec Louis XV (2). 
Grimaldi dut déclarer qu'il n’avait pas d'instructions dans ce 
sens et qu'il devait en référer à sa Cour (3). Dans cette première 
passe d’armes, Choiseul avait montré beaucoup de pénétration et 
de prudence : il se méfiait de l'Espagne, qui l'avait si fort déçu 
jusqu'alors et n’avait nulle intention d’hypothéquer par avance 
la négociation qu’il allait entamer avec Pitt. Mais plus Choiseul 
se dérobaït, plus Grimaldi revenait à la charge. Le 3 mars, le 
ministre consentit à lui donner un mémoire des principaux 
points qui pourraient faire l’objet d’un accord (4) : une alliance 


(1) Dépêche à Ossun, 3 février 1761 (C.P. Espagne 531, fol. 126-127). 

(2) Dépêche à Ossun, 17 février 1761 (Waddington, ouvr. cité, t. IV, 
p. 429-430). 

(3) Que Grimaldi ait été si vite en besogne — volontairement ou non — 
° ce n’est pas douteux, d’après la dépêche de Choiseul. Mais il semble que 
l’ambassadeur, dans ses premières relations à Wall, n’ait pas voulu laisser 
entrevoir sa hâte. C’est ce qui explique que Danvila (ouvr. cité, t. II, p. 114) 
et Palacio (ouvr. cité, p. 122), écrivant d’après les dépêches de Grimaldi, 
aient assuré qu’il avait d’abord exploré le terrain avec prudence et n’était 
entré en matière que le 23 février. 

(4) Palacio, ouvr. cité, p. 302-304, donne le texte du mémoire de Choi- 
seul d’après l’exemplaire des archives de Simancas. Voir la minute fran- 
çaise dans C.P. Espagne 531, fol. 321-322. 
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offensive et défensive comportant la garantie réciproque de tou- 
tes les possessions des deux couronnes (celles de la France 
s’entendant au jour de la paix), un traité de commerce (1). C’est 
assez dire qu'à ce moment encore, dans l'esprit de Choiseul, il 
n’est question de prendre d'engagements que pour l’avenir. Son 
attention, quant au présent, se concentre sur les ouvertures qu'il 
va faire à l'Angleterre. Le 26 mars, en effet, il adresse à Pitt 
une lettre et un mémoire, dont il envoie la copie à Madrid : en 
suggérant de traiter sur la base de l’uti possidetis, il laissait pré- 
voir que la France était disposée à consentir de lourds sacri- 
fices (2). 


A Madrid, Charles III, tout en comprenant les démarches 
pacifiques de la France, semblait penser qu’elle allait trop loin 
dans la voie des concessions et se montrait assez enclin à in- 
tervenir en cas d’échec des négociations, tandis que Wall sou- 
haitait le succès des pourparlers franco-anglais, et n’envisageait 
un recours à la force qu’en désespoir de cause (3). Quant au 
mémoire français du 3 mars, le ministre espagnol le jugeait 
trop vague et peu adapté aux circonstances (4). Aussi rédigea-t- 
il un contre-projet de «traité d’amitié et d’alliance maritime » 
(31 mars 1761)°(5) : rejetant à plus tard la négociation d’un 
traité de commerce, il limitait les garanties réciproques aux 
possessions d'outre-mer, et prévoyait d'inviter le Portugal à 
adhérer au traité. En outre, et c’est là le point important, Wall 


(1) Les préoccupations d’ordre commercial seront présentes tout au 
long de la négociation du pacte de famille et donnèrent lieu à de nom- 
breuses études préliminaires, d’un grand intérêt, dispersées dans les volu- 
mes de la Correspondance politique d’Espagne (notamment vol. 529 à 533). 
Ces documents ont été très insuffisamment exploités par A. Christelow 
(voir Note bibliographique, p. 340) et mériteraient de l’être en fonction des 
clauses commerciales contenues dans le pacte de famille et développées 
dans des accords postérieurs. 

, (2) Waddington, ouvr. cité, t. IV, p. 494-498. Sur l’ensemble des négo- 
ciations franco-anglaises de mars-septembre 1761, on consultera, outre cet 
ouvrage (p. 494-601), ceux de Bourguet, Etudes sur la politique étrangère…., 
p. 178-236, et surtout de Rashed, ouvr. cité, p. 56-114. 

(3) Ossun à Choiseul, 3 et 20 avril 1761 (G.P. Espagne 532, fol. 12 v° - 13 
et 59 - 60). 

(4) Palacio, ouvr. cité, p. 125. Voir aussi p. 126. 

(5): Tbid., p. 304-312. 
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proposait qu’au cas où la guerre éclaterait, dans un proche ave- 
nir, entre l'Espagne et l'Angleterre, la France remît en dépôt 
l'ile de Minorque à l'Espagne, solution déjà envisagée dans les 
instructions de Grimaldi. On voit clairement par là que, tout en 
stipulant pour l’avenir, le ministre espagnol exigeait des assu- 
rances pour le cas où l'Espagne serait amenée à prendre part à 
la guerre. En envoyant son projet à Grimaldi, Wall lui prescri- 
vit de le présenter à Choiseul sous sa propre responsabilité, afin 
de ne pas engager sans retour le gouvernement de Madrid (1). 
Grimaldi n’allait pas manquer l’occasion qui lui était fournie 
d'ineliner la négociation dans le sens de ses convictions : per- 
sonnellement très hostile à l'Angleterre (2), il s'empressa d’in- 
former Choiseul de la réception d'instructions favorables à une 
alliance franco-espagnole. Il voulait savoir du ministre fran- 
çais, si au cas où le Roi Catholique serait entraîné dans une 
guerre contre la Grande-Bretagne, la France serait disposée à 
le soutenir. Cette question était d'autant plus embarrassante 
pour Choiseul que Pitt avait accueilli favorablement ses pre- 
mières ouvertures. Il répondit donc à Grimaldi que s’il ne tenoit 
qu'à lui et s’il était assuré de l’appui espagnol, il ne ferait pas la 
paix avec l’Angleterre ; de lui-même il eût, volontiers, poursuivi 
la guerre durant une campagne encore, si l'entourage du Roi ne 


4 


Pavait contraint à des ouvertures pacifiques (3). Tout ce qu’il 


(1) Dépêche à Grimaldi, 31 mars, ibid., p. 127. Voir aussi celle d’Ossun 
à Choiseul, 3 avril 1761 (C.P. Espagne 532, fol. 7). 

(2) «Me parece importantisimo para nosotros de asegurarnos de la 
Francia y atarla antes que haga supaz, porque después no sé qué ganas 
tendrâ de volver a entrar en guerra para nosotros » (Grimaldi à Fuentes, 
5 mars 1761, Danvila, ouvr. cité, t. II, p. 115) — «Je suis absolument 
convaincu que seules la force et la peur les amèneront à nous rendre jus- 
tice»> (Fuentes à Grimaldi, 10 mars, Waddington, ouvr. cité, t. IV, p. 485). 

(3) Il est certain que les milieux de la cour, la majorité du Conseil 
et le Roi lui-même étaient partisans de la paix. L’attitude de Choiseul est 
plus difficile à saisir : ses déclarations à Grimaldi semblent indiquer qu’il 
aurait volontiers continué la guerre et ses lettres à Ossun, après la rupture 
avec Pitt, prouveraient qu’il n’avait entamé les négociations qu'avec. répu- 
gnance («Je vous prie de croire que c’est malgré moi qu’elles ont été faites, 
je suis’obligé d’obéir» et «je sçay l’effroy qu’elles m'ont coûté» : lettre 
du 8 octobre 1761 et dépêche du 17 novembre, M.D. France 574, fol. 38, 
et C.P. Espagne 534, fol. 182 v° - 183). Cependant, il est évident que le mi- 
nistre, au moins jusqu’au 30 juillet, a fait tous les efforts possibles tant 
auprès de ses alliés que de son adversaire pour le succès de ces négociations 
(Waddington, ouvr. cité, t. IV, p. 438-569). 
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pouvait promettre, dans les circonstances présentes, c'était de ne 
jamais tromper l'Espagne, de l’informer de tout et de s’appuyer 
sur le Roi et le dauphin à chaque pas qu’il ferait en avant (1). 

La prudence de Choiseul, loin de décourager Grimaldi, le 
conduisit à renchérir encore sur le projet de Wall en y ajou- 
tant un article de son crû, suivant lequel la Cour de Versailles 


_s’engagerait à subordonner tout accord avec l'Angleterre à la 


satisfaction des griefs particuliers de l'Espagne (2). Choiseul 
prit à peine au sérieux cette prétention : « Cette couronne... 
s'écriait-il, qui a absolument refusé toute espèce de secours au 
Roy pendant le cours de la guerre voudroit se rendre la maïi- 
tresse des conditions de paix de la France et la faire dépendre 
de la convenance personnelle de S.M.C. ». Louis XV ne saurait 
se mettre « pour ainsy dire à la merci de la Cour de Madrid par 
raport à la négociation actuelle pour la paix avec l’Angle- 
terre» (3). Dans le compte-rendu verbal qu’il fit au Conseil 
de ses conversations avec Grimaldi, Choiseul se garda donc de 
souffler mot de cet article et se borna à faire approuver le prin- 
cipe d’une alliance avec l'Espagne (3). De son côté, le gouver- 
nement espagnol se hâta de désapprouver l'initiative de Grimaldi, 
afin que rien ne vint gêner la France dans ses pourparlers avec 
l'Angleterre (5). L’ambassadeur fut invité à discuter avec Choi- 


seul sur la base du projet du 3 mars et la nouvelle rédaction en. 


reprit l’essentiel. Il en résultait que le traité n’obligerait pas 


(1) Grimaldi à Wall, 14 avril 1761 (Danvila, ouvr. cité, t. II, p. 119). 

(2) Grimaldi en adressa le projet à Wall avec sa dépêche du 14 avril 
(Palacio, ouvr. cité, p. 129). L'article fut sans doute incorporé au projet 
remis à Choiseul le 20. 

(3) Le projet de Grimaldi (faussemènt daté du début de mai) et les 
annotations françaises se trouvent dans le volume C.P. Espagne 532, fol. 
289-303. 

(4) Trois ministres d'Etat, Puyzieulx, Berryer et d’Estrées se décla- 
rèrent cependant opposés à la réalisation de cette alliance jusqu’après le 
rétablissement de la paix, afin de ne pas entraver la négociation avec Lon- 
dres (Grimaldi à Wall, 28 avril 1761, Danvila, ouvr. cité, t. IV, p. 120, et 
Palacio, ouvr. cilé, p. 131). 

() Ossun à Choiseul, 27 avril et 4 mai 1761 (C.P. Espagne 532, fol. 75 
et 94-95). Le désaveu de son gouvernement ne put guère arriver à Grimaldi 
avant le 25 ou le 26 avril. Cet ambassadeur eut une conférence avec Choi- 


seul un ou deux jours après, et refit sans doute avec lui un projet, 
amputé de Particle litigieux. 


| 
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A 


Pl NS » A . 
l'Espagne à entrer en guerre et n’empêcherait pas davantage 
la France de faire sa paix, mais que si les différends anglo-espa- 
gnols, loin de s’accommoder, menaient à un conflit armé, la 
Cour de Madrid pourrait compter sur l’aide de la France (1). 

C’est, semble-t-il, à ce moment que Choiïseul prit résolument 
l'initiative des opérations et que, jouant des craintes et des dis- 
positions trop clairement manifestées par Grimaldi, il conçut 
un plan d’action qu’on a pu qualifier, avec quelque exagération, 
de machiavélique (2). 

La manœuvre de Choiseul commença au Conseil tenu le 
6 mai à Bellevue : il lui soumit le projet officiel de la Cour de 
Madrid et, appuyé par le Roi, fit adopter le principe d’un accord 
avec l'Espagne. Cependant, afin de ne pas compromettre les 
chances de la négociation avec l’Angleterre, le ministre français 
proposa de seinder en deux le projet espagnol et d’en faire deux 
traités : un pacte de famille, devant prendre effet à la paix ; 
une convention, relative à la situation actuelle, prévoyant qu’en 
cas d'échec des pourparlers franco-britanniques, l'Espagne, si 
elle le jugeait opportun, prendrait part à la guerre (3). 

Les intentions profondes de Choiïiseul, à ce moment, sont clai- 
rement exprimées dans les instructions qu’il remit le 23 mai à 
son premier commis, Bussy, qu’il envoyait à Londres (4) : 

« Le Roi a jugé à propos de diviser en deux parties le projet 
espagnol et de proposer à S.M.C. un traité d’amitié, de garantie, pure- 
ment défensif, lequel serait une espèce de pacte de famille. De plus, 
le Roi, qui a communiqué à S.M.C. la position actuelle politique vis-à- 
vis de l'Angleterre, proposera à ce prince de différer les engagements 
offensifs contre la Grande-Bretagne jusqu’à ce qu’il soit instruit du 
degré de volonté que le Roi et le ministre britanniques ont pour la 
paix. Si les Anglais se prêtaient à une paix raisonnable, il serait 
contraire à l’objet du Roi de signer un traité offensif contre l’Angle- 
terre... Si, au contraire, le ministère britannique porte ses prétentions 


(1) Palacio, ouvr. cilé, p. 130. 

(2) Rashed, ouvr. cité, p. 75. 

(3) Danvila, ouvr. cité, t. IV, p. 121-122. Choiseul à Ossun, 12 mai 1761, 
C.P. Espagne 532, fol. 235 : C’est dans cette dépêche qu’apparaît pour la 
première fois le terme de « pacte de famille >». Louis XV en personne insis- 
tera pour que cette dénomination soit insérée dans le traité (ibid., fol. 276). 

(4) Waddington, ouvr. cité, t. IV, p. 514-516. Choiseul remit à Grimaldi 
un précis, soigneusement expurgé, de ces instructions (Palacio, ouvr. cité, 


p. 320-324). 
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à un degré insoutenable, nous tâcherons de conserver, en ce Cas, la 
bonne volonté de l'Espagne pour qu’elle se joigne à nous. » (1) 


C’est dans le cadre de la politique ainsi définie que, quel- 
ques jours plus tard, Choiseul remit à Grimaldi les projets du 
pacte de famille et un « Mémoire particulier sur la circonstance 
présente », amorce d’une future convention (2). Il ne s’agis- 
sait plus seulement de convenir de mesures pour le cas où, la 
France n'ayant pas obtenu la paix, l'Espagne voudrait faire 
cause commune avec elle. Il était maintenant question de pren- 
dre des engagements fermes et réciproques : pour l'Espagne 
engagement d’entrer en guerre le 1‘ mai 1762 si, à cette date, 
la paix n’était pas rétablie entre les Cours de Londres et de Ver- 
sailles ; pour la France engagement de comprendre, dans sa 
négociation avec l'Angleterre, les griefs particuliers de l'Espagne 
et de ne rien conclure sans qu’ils aient été réglés à la satisfac- 
tion de S.M. Catholique. 

Il est permis de se demander quel était, en l'occurrence, le 
but poursuivi par Choiseul. Certains l'ont accusé d’avoir voulu 
« saboter >» par avance la négociation avec Pitt, en escomptant 
que le ministre anglais refuserait toute intervention française 


dans les différends entre Espagne et Angleterre (3). D’autres 


ont simplement cru que, dès le début, Choiseul n'avait eu aucun 
espoir dans le succès des négociations franco-britanniques et 
avait voulu s'assurer le concours ferme de l'Espagne. La réalité 
est probablement plus complexe (4) : sans aucun doute le mi- 


(1) La tactique de Choiseul est simple : cependant, dans ces conditions, 
il ne peut attendre de l’Espagne aucun engagement ferme, mais seulement 
de la «bonne volonté». Quelques jours plus tard, il voudra une certitude. 
Dans la même instruction, Choiseul met en garde Bussy contre l’ambassa- 
deur espagnol à Londres, Fuentes : ce dernier, qui pousse sa Cour à la 
guerre, cherchera à traverser tout arrangement pacifique entre la France 
et l’Angleterre. : 

(2) Ges pièces furent envoyées le 2 juin 1761 par Grimaldi à Wall et 
par Choiseul à Ossun. Texte dans Palacio, ouvr. cité, p. 312-320. 

(3) Muret, La prépondérance anglaise, p. 530. 

.@ Rappelons en quels termes Choiseul évoquera, en 1765, dans un 
mémoire à Louis XV, la politique qu’il avait suivie avec l'Espagne : « Alors 
je proposai à V.M. deux partis à suivre ensemble : l’un de soutenir la négo- 
ciation de la paix avec l'Angleterre. En même temps. je liai la conver- 
sation avec l'Espagne, de façon que cette couronne, si nous faisions la 
paix, se trouvât intéressée à nous seconder ot la négociation et à assu- 


ee 
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nistre français était fort incertain de l'issue des pourparlers 
engagés avec Londres. En cas d’échec, il était probable que l'Es- 
pagne se rangerait aux côtés de la France, mais elle s’était trop 
souvent dérobée pour que Choiseul ne désirât pas avoir une cer- 
titude. Il ne pouvait évidemment l'obtenir que dans la mesure 
où il offrirait une contre-partie : d’où l’idée de reprendre l’ar- 
ticle relatif aux prétentions espagnoles, autrefois proposé sans 
succès par Grimaldi. Mais, si l'Espagne s’engageait pour une 
date déterminée, la France risquait fort de voir sa négociation 
avec Londres compromise par l'inclusion des griefs de Char- 
les IIT. Conscient de ce danger, Choiseul, tout en jetant les bases 
de la convention avec l'Espagne, entendit en retarder la con- 
clusion jusqu’au moment où il estimerait être fixé sur les chan- 
ces d’une paix décente avec l’Angleterre. En cas de succès, le 
projet de convention n'aurait plus d'objet. En cas d’échec pro- 
bable, la convention serait signée : l'Espagne se trouverait liée 
et la France ne perdrait plus rien à introduire les revendica- 
tions de son partenaire dans un débat pratiquement sans 
issue (1). 

Ce jeu, d’une excessive subtilité, ne pouvait réussir qu’en 
hâtant les tractations avec l'Angleterre et en retardant celles 
avec l'Espagne, jusqu’au moment opportun. Mais Pitt se révéla 
relativement peu pressé, tandis que Grimaldi manifestait, au 
contraire, une impatience extrême (2). À peine eût-il jeté les 


rer la solidité du traité. Si, au contraire, nous la manquions, mon projet 
était que l’Espagne pût être entraînée dans la guerre et que la France püût 
profiter des événements que ce nouvel embrasement pourrait produire 
pour réparer ses pertes. Enfin si les événements étaient malheureux, j'avais 
en vue que les pertes de l'Espagne allégeassent celles que la France pour- 
rait faire» (Soulange-Bodin, La diplomatie de Eouis XV, p. 243). Il faut 
utiliser avec précaution ce mémoire « justificatif », qui relate les faits 
a posteriori. 

(1) Dans cette combinaison, tout reposait sur un élément bien fragile, 
à savoir l’opinion qu’aurait Choiseul, après les premiers contacts, des chan- 
ces de succès de sa négociation avec l’Angleterre. Encore lui fallait-il ca- 
cher son jeu pour ne pas donner l’impression à l’Espagne que ses préten- 
tions ne seraient produites qu’au moment où la France estimerait ne pas 
pouvoir atteindre son propre objectif. 

(2) Il partageait, en effet, avec Fuentes l’idée que l'Angleterre, quoique 
victorieuse, était en proie aux pires difficultés financières. Il était per- 
suadé que cette puissance, ou bien reculerait devant la menace d’une in- 
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yeux sur le mémoire de Choiseul, il se déclara prêt à le signer 
tel quel, sans autre délai. Déconcerté, le ministre lui répondit 
que rien ne pressait, qu’il fallait soumettre ce mémoire à S.M.C. 
et, en cas qu’il l’approuvât, en faire une convention en forme (1), 
ce qui, du reste, ne devait pas retarder la conclusion du pacte 
de famille lui-même. Au reçu des pièces envoyées par Grimaldi, 
la Cour de Madrid n’hésita pas à adopter le sentiment, et 
peut-être les inquiétudes, de son ambassadeur. Par retour du 
courrier, Wall l’autorisa à déclarer à Choiseul que « dorénavant 
la négociation [de la France] avec l’Angleterre était liée à la 
nôtre, car le Roi est d’accord pour entrer en guerre... le 1° mai 
1762, si par hasard... la négociation en cours échouaïit ». Quel- 
ques jours plus tard, un projet de convention en forme et les 
pouvoirs nécessaires pour la signer étaient adressés à Gri- 
maldi (2). 


Mis au pied du mur, Choiseul, qui venait d'envoyer à Lon- 
dres d’avantageuses propositions de paix, ne put dissimuler son 
embarras : «Je vois bien, confia-t-il à Grimaldi, que [votre Roi] 
est un grand Roï, mais en cette occasion où il s’agit d’une chose 
qui me gêne autant — et dont je ne sais comment me tirer sans 
manquer à la parole qu'honnêtement je crois devoir tenir — 
je regrette que. votre maître soit si habile» (3). A ce mo- 
ment, en effet, et même après une réponse peu conciliante de 
Pitt, Choiseul recherchait sincèrement une paix rapide : moins 
en raison de la situation militaire, semble-t-il, que des diffi- 
cultés financières et des troubles suscités par la résistance du 


tervention espagnole, ou bien ne pourrait faire face à une coalition 
franco-espagnole (voir Palacio, ouvr. cité, p. 104-109 et 148 ; et art. cité, 
p. 120. — Ossun à Choiseul, 13 juillet 1761, C.P. Espagne 533, fol. 45-46 ; 
Grimaldi à Choiseul, 5 août 1761, dans Waddington, ouvr. cité, t. IV, p. 575). 

(1) Choiseul à Ossun, 2 juin 1761 (C.P. Espagne 532, fol. 342-343). 

(2) Danvila, ouvr. cité, t. IV, p. 124-195 ; Palacio, ouvr. cité, p. 165-167. 
Les deux expéditions de Madrid, portent les dates des 11 et 22 juin. La 
convention reprenait tous les points du mémoire de Choiseul, en y ajou- 
tant la remise en dépôt de Minorque à l'Espagne (Palacio, p. 330-333). Le 
projet de pacte était également renvoyé avec quelques modifications (Pala- 
cio, p. 325-330). 

(3) Grimaldi à Wall, 21 juin 1761 (Danvila, ouvr. cité, t. IN, p. 124-195). 
Choiseul avait envoyé ses propositions à Pitt le 17 juin. La réponse anglaise 
lui parvint le 29 juin. | 
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parlement (1). Mais il fallait aussi répondre à l'Espagne et le 
ministre eut quelque peine à trouver un expédient, Il imagina le 
suivant. Afin de montrer sa bonne volonté — non exempte d’ar- 
rière-pensées — il joignit aux nouvelles propositions qu’il en- 
voyait à Londres (13 juillet) un mémoire, assez prudent, relatif 
au désir qu’aurait Louis XV de voir les contestations anglo-espa- 
gnoles réglées du même coup que celles entre la France et l’An- 
gleterre (2). En même temps qu’il communiquait cette pièce 
à Grimaldi (3), il faisait franchement un pas en arrière dans 
l'affaire de la convention. Supposez, lui expliqua-t-il en substan- 
ce (4), que les différends anglo-espagnols ne puissent s’arranger 
et que, de notre côté, l’opposition du parlement nous prive d’ar- 
gent et nous oblige à faire une paix à tout prix : je me verrais 
obligé de manquer à l'Espagne. Si improbable que soit cette éven- 
tualité, je préfère suspendre la signature de la convention plu- 
tôt que de risquer le moindre reproche d'y avoir manqué. Autant 
Choiseul était prêt à signer le pacte de famille sur-le-champ (5), 
autant il demandait qu’on attendît un peu pour la convention 
au moins jusqu’à la réponse anglaise. Et pour être plus certain 
d'obtenir un délai, il proposait un changement dans Particle 2 
du projet : changement capital puisque dans le nouveau texte 
la France ne subordonnait plus la conclusion des négociations 
en cours avec Londres à la satisfaction des griefs espagnols. 


(1) Choiseul à Ossun, 7 juillet 1761 (C.P. Espagne 533, fol. 38 v°). 

(2) Dès le début du mois, Choiseul avait laissé prévoir au négociateur 
anglais à Paris, Stanley, l’intérêt que prenait la France aux différends anglo- 
espagnols. Ce faisant, il insinuait au ministère britannique qu’en cas d'échec 
des pourparlers franco-anglais, la France ne serait plus seule dans la 
guerre. Par prudence, cependant, il eût souhaité attendre la réponse an- 
glaise avant de faire remettre à Pitt le mémoire relatif aux griefs espa- 
gnols : mais à Londres, Fuentes, dûment chapitré par Grimaldi, insista 
pour la remise immédiate du mémoire (23 juillet), qui n'allait pas peu 
contribuer à la rupture entre Versailles et Londres (Waddington, ouvr. 
cité, t. IV, p. 542-546 et 562-565 ; Rashed, ouvr. cité, p. 88-90 et 107). 

(3) Texte du mémoire français dans Palacio, ouvr. cité, p. 334-335. 

(4) D’après Palacio, ibid., p. 168-169, citant des lettres de Grimaldi à 
Wall (14 juillet) et de Choiseul à Grimaldi (15 juillet). Voir aussi la dé- 
pêche de Choiseul à Ossun, 14 juillet 1761 (C.P. Espagne 533, fol. 59 et suiv.). 

(5) Il est significatif de constater qu’à plusieurs reprises, entre les mois 
de mai et d'août, Choiseul offrira de signer le pacte sans attendre, ce à 
quoi l'Espagne se refusera toujours, liant la conclusion du pacte à celle de 
la convention. 
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Une pareille suggestion n'avait aucune chance d’être adoptée 
à Madrid. Si attaché que restàt Wall à la cause de la paix, il 
n’entendait pas être manœuvré par Choiseul. Les soupçons suc- 
cédaient à la confiance. On soulignait, comme autant de signes 
inquiétants, la tiédeur de l'intervention française en faveur des 
griefs espagnols et le refus de Choiseul de signer la conven- 
tion (1). 

La tension qui semblait ainsi monter entre la France et l’Es- 
pagne allait tomber en quelques jours. Le 21 juillet, Louis XV, 
dans un lit de justice, brisait la résistance du parlement. Une 
semaine plus tard, Choiseul recevait les réponses attendues de 
Londres : conçues en termes hautains, elles rejetaient les pro- 
positions de Choiseul du 14 et indiquaient très clairement « que 
le roi d'Angleterre ne souffrirait pas que les disputes de l’Espa- 
one fussent mêlées dans la négociation de la paix de la France 


L 


avec l’Angleterre » (2). Dès lors, Choiseul ne croit plus à la 
paix (et peut-être n’en est-il pas mécontent) ; il juge donc venu 
le moment de mettre en activité la convention (3) : renonçant 
de lui-même, avant d’avoir pu connaître le refus de Wall, à 
modifier l’article 2, il écrit à d’'Ossun, le 30 juillet 


« Il est trop démontré que le tems n’est pas venu de concilier 
les deux nations. Le Roy m’a ordonné de répliquer qu’il se mesleroit 
à chaque occasion des différends de l'Espagne, tant que S.M.C. lap- 
prouveroit et que, pour ce qui regarde directement la France, S.M. 
persiste dans les premières propositions qu’elle a faites. Ainsy, mon- 
sieur, voilà la guerre qui va recommencer. Le tems de l’union des 
deux couronnes est arrivé, si S.M.C. est aussy touchée de lorgueil 
et du despotisme à craindre de l'Angleterre que l’est le Roy. S.M. 
vous ordonne de dire à ce prince qu’elle regarde le traité et la con- 
vention comme conclue entre elle et le Roy son cousin. » (4) 


(A) Voir la lettre d’Ossun à Choiseul, 31 juillet 1761 (C.P. Espagne 533, 
fol. 183). Cette dépêche résume les instructions qui seront envoyées le 
même jour par Wall à Grimaldi. 

(2) Waddington, ouvr. cilé, t. IV, p. 563-570 ; Rashed, ouvr. cité, p. 
90-93 ; texte de la lettre de Pitt du 24 juillet dans Palacio, ouvr. cité, 
p. 335-836. 

(3) «La probabilité de la rupture des pourparlers avec l’Angleterre 
entraînait nécessairement la conclusion de ceux qui avaient été entamés 
avec l’Espagne». Cette phrase de Waddington (IV, 570) corrobore notre 
interprétation de la conduite de Choiseul. Voir aussi le mémoire Ju par ce 
ministre au Conseil du 6 septembre (ibid. p. 590-593). 

(4) C.P. Espagne 533, fol. 176-177. 
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En même temps il cherche à hâter l'entrée en guerre de 
l'Espagne et lui demande de confirmer à Pitt que le mémoire de 
Bussy sur les griefs espagnols a toute l'approbation de S.M.C. : 
bon moyen de couper les ponts entre Londres et Madrid (1). La 
démarche française est donc avouée hautement à Pitt par Fuen- 
tes et à Bristol par Wall (2). Les dernières difficultés, qui se 
produisent cette fois non à propos de la convention, mais du 
pacte de famille, sont rapidement levées et les deux traités sont 
signés à Paris le‘15 août 1761, à la grande satisfaction des deux 
gouvernements, Celle de Choiseul s'exprime de façon éloquenté 
dans la célèbre dépêche qu’il adresse à d’Ossun pour lui annon- 
cer la nouvelle (3) : 


« Notre ouvrage et très grand ouvrage vient d’être terminé, mon- 
sieur le marquis, à la satisfaction réciproque. J'espère que le Roi 
d’Espagne en sera content. Le Roi l’est infiniment, et si j’osois parler 
de moi après d’aussi grands princes, je vous dirois que le plaisir 
que j'ai senti en signant le pacte de famille me dédomage de toutes 
les tribulations que j’ai éprouvées pendant mon ministère. Je n’ai 
qu'un système politique pour la France, qui est son union intime 
avec l'Espagne. Tous les autres systèmes sont illusoires. J’ai consommé 
ce projet que j'ai eu depuis plus de trois ans et dans ce moment-ci 
je suis très heureux. Vous devés l’être, car vous avez contribué av®°c 
autant de zèle que de talent à cette union... (4). Les hommes changent 


(1) Choiseul à Ossun, 1°" août 1761 (ibid. fol. 213). Mais, en même 
temps, Choiseul renvoyant ses contre-propositions à Londres, tentait de 
se ménager encore une marge de manœuvre, au cas très improbable où 
elles seraient acceptées (Waddington, loc. cit., p. 575-577 et 590 ; Rashed, 
ouvr. cité, p. 94-95). 

(2) Dès le 30 juillet, Fuentes avait déclaré à Pitt que le mémoire 
français avait été remis du consentement de l'Espagne. C’est au cours de 
la conversation orageuse qui suivit que le ministre anglais prononça la 
phrase fameuse, suivant laquelle il préférerait céder la tour de Londres 
plutôt que le droit de pêche à Terre-Neuve (Fuentes à Wall, 31 juillet, 
dans Palacio, ouvr. cité, p. 163-164). Pitt voulait espérer que son interlo- 
cuteur avait été au-delà de ses instructions, mais Wall, dans un entretien 
avec l’ambassadeur anglais, Bristol, confirma les déclarations de Fuentes 
(Bristol à Pitt, 31 août 1761, dans Waddington, t. IV, p. 604-605, et Ras- 
hed, ouvr. cité, p. 100). 

(3) Choiseul à Ossun, 15 août 1761 (M.D. France 574, fol. 46-47). 
Voir aussi son billet du 13 août à Grimaldi (Palacio, ouvr. cité, p. 168). 
Même satisfaction du côté de Grimaldi (tbid., p. 174). 

(4) Cet hommage rendu par Choiseul à Ossun est mérité. Bien que 
n’ayant pas directement participé à la négociation, qui se déroula à Paris, 
notre ambassadeur contribua à son succès par l’habileté avec laquelle il 
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de place au gré du hasard, mais les choses restent et j'espère, pour 
le bien des François et des Espagnols, que ce que nous venons de faire 
restera. » 


CONCLUSION 


Notre exposé s'arrête à la signature des deux accords du 
15 août 1761. Il y aurait encore beaucoup à dire sur les péripé- 
ties qui prirent place entre cette date et l'ouverture des hostilités 
entre l’Angleterre et l'Espagne : efforts de Wall pour éviter la 
guerre, chute de Pitt, menées de Choiseul pour avancer la décla- 
ration de guerre de Charles III (1). Mais ces événements, si 


intéressants soient-ils, ne devaient pratiquement rien changer 


aux décisions arrêtées en août et leur relation risquerait de 


charger inutilement un récit déjà bien long. 


Il nous paraît plus utile de le clore par quelques considéra- 
tions d’ordre général sur la nature des engagements franco-espa- 
gnols. Du côté de l'Espagne, une évolution singulière s’est pro- 
duite. De [a politique de neutralité, systématiquement pratiquée 
par son prédécesseur, Charles III a été amené assez rapidement 
à une attitude plus active (2). 


Le refus opposé par Pitt à ses demandes lui fait redouter en 
l'Angleterre victorieuse une menace formidable pour les inté- 
rêts maritimes et coloniaux de son royaume : d’où sa décision 
d'obtenir satisfaction par les armes et de donner un coup d’ar- 
rêt à la puissance anglaise. Mais il faut saisir le moment où la 
France est encore en guerre, sans quoi l'Espagne risque de se 
retrouver seule en présence d’un adversaire triomphant. Ceci 


sut exécuter — et tempérer — les ordres et les intentions, parfois contra- 
dictoires, de Choiseul. Le rôle effacé et la médiocrité que lui attribuent 
Rousseau (ouvr. cité, t. 1, p. 19) et Palacio (ouvr. cité, p. 120) ne corres- 
pondent pas à la réalité. 

(1) Pendant ces quelques mois, Wall sera seul véritablement opposé 
à la guerre (Ossun à Choiseul, 23 septembre, 3 octobre, 2 novembre, 30 no- 
vembre 1761, C.P. Espagne 533, fol. 458-460 ; 534, fol. 16 v° - 17, 152-153, 237). 
Choiïseul, Grimaldi, Fuentes et même Charles III sont décidés à la guerre. 

(2) Attitude consciente et réfléchie, rappelons-le. Entre les sollicitations 
et conseils contradictoires de la reine Marie-Amélie et de Wall d’une part, 
de Fuentes et de Grimaldi de l’autre, Charles III a toujours pesé et pris 
ses décisions lui-même, 
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explique qu’à partir du début de 1761 Charles IIL ait voulu em- 
pêcher la France de conclure une paix trop désavantageuse et 
qu’il ait désiré lier les litiges anglo-espagnols au contentieux 


franco-anglais. Ceci explique également que l'attention de Ma- 


drid se soit concentrée sur la signature de la convention (1), 
afin de ne pas manquer l’occasion, peut-être unique, d'entrer en 
guerre dans des conditions qui paraissaient aussi favorables que 
possible. Aux yeux de l'Espagne, la convention est donc l’acte 
essentiel, le pacte de famille passant au second plan, ou ne pré- 
sentant, en tout cas, aucun caractère d’urgence. 


“ 


Les démarches françaises se présentent sous un jour très 
différent. Pendant deux longues années, Choiseul a attendu de 
Espagne, soit une médiation, qui permettrait à la France de 
faire une paix décente, soit un appui militaire ou même finan- 
cier qui lui donnerait les moyens de poursuivre la lutte, N'ayant 
absolument rien obtenu sur ces divers points (décembre 1760), il 
cède aux instances des « pacifistes », qui peuplent Versailles, et 
se résout à effectuer des démarches à Londres. Il reste cepen- 
dant persuadé que les intérêts de la France et de l'Espagne de- 
vront les amener à s'unir un jour contre l’Angleterre et, pour 
préparer cet avenir, il jette l’idée d’une alliance maritime et 
commerciale (27 janvier 1761). À sa grande surprise, non seu- 
lement Madrid réagit favorablement, mais Grimaldi arrive à 
Paris avec un projet de traité « offensif et défensif ». Il n’est 
d’abord question que de l’après-guerre, mais très vite l’ambassa- 
deur espagnol montre le bout de l'oreille, lorsqu'il veut joindre 
les griefs espagnols aux discussions franco-anglaises (14 avril 
1761). C'est à ce moment que Choiseul prend une initiative dont 
la portée sera considérable : il propose la conclusion de deux 
traités distincts, l’un de pure conjoncture, l’autre d’union per- 
manente, Ce faisant, non seulement il garde pour le présent 
une certaine liberté de manœuvre dans ses négociations avec 


(1) Informant Tanucci de la signature des accords du 15 août, Wall 
lui, écrira, le 25 août : «esta convenciôn era la parte mâs importante y 
mäs secreta » (Danvila, ouvr. cilé, t. II, p. 132). D’un simple point de vue 
chronologique, il est certain qu’il était plus urgent de signer la convention, 
faite pour la guerre, que le pacte, qui ne prendrait effet qu’à la paix. 
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l'Angleterre et l'Espagne, mais il jette pour l’avenir les bases 
d’une entente intime entre France et Espagne en ce qui con- 
cerne leurs intérêts communs et permanents : intérêts dynasti- 
ques, garanties militaires, clauses économiques et commer-. 
ciales (1). 

Ainsi échappait-on à l’inconvénient des deux premiers pactes 
de famille (2) qui, conclus en fonction d’opérations militaires 
et de conquêtes, avaient mêlé clauses d'intérêt général et clauses 
de circonstance : si bien que les secondes devenues rapidement 
caduques avaient entraîné la chute des premières. Volontaire- 
ment où non, Choiseul aboutissait à une solution originale, telle 
que l’avait entrevue avant lui le maréchal de Noailles, lorsqu'il 
écrivait dès 1753 (3) 


« Il est simple et dans l’ordre des choses que les princes d’une 
même maison qui règnent sur différens états, dont les intérêts sont 
communs, s’unissent, non par un traité ordinaire, mais par un pacte 
de famille. Un traité n’est ordinairement qu’une union passagère qui 
dure autant que l’état où l’on étoit, soit de paix, soit de guerre, lors- 
qu’on a contracté, ou qui se borne à quelque objet particulier. Un 
pacte de famille unit les maisons régnantes ainsi que leurs états. 
Les stipulations doivent embrasser tous les tems et toutes les circons- 
tances. La paix ni la guerre ne doit les altérer ni les changer... L’ami- 
tié la seürcté, la deffense mutuels en sont les conditions essentielles. 


(1) L’importance des facteurs économiques n’échappait pas à Char- 
les IIT, maïs il les envisageait moins sous l’angle d’un accord avec la France 
(l'Espagne s'était toujours montrée réticente à cet égard) que dans l’espoir 
de mettre fin, grâce à une guerre victorieuse, aux avantages commerciaux 
que l’Angleterre avait pu s’assurer, légalement ou non, en Espagne et dans 
les colonies (voir les articles de Christelow, cités dans notre « Note biblio- 
graphique »). L'idée d’un traité de commerce avec l'Espagne était, au 
contraire, agitée depuis longtemps en France. Elle aboutira aux articles 
commerciaux du pacte de famille et à leurs prolongements, encore insuffi- 
samment étudiés (voir L. Blart, Les rapports de la France et de l'Espagne 
après le pacte de famille, Paris, 1919, p. 43-70, et G. Rambert, La France 
et la politique commerciale de l'Espagne au xvnx siècle, dans Revue d'Hist. 
moderne, t. VI [1959], p. 269-288). 

(2) Et ceux des projets espagnols de 1761, qui auraient également con- 
fondu dans un même texte articles généraux et articles de circonstance. 

(3) Dans des « Observations sommaires sur le traité de Fontainebleau 
du 25 octobre 1743 entre la France et l'Espagne» (M.D. Espagne 197, fol. 
53-63). Ce texte est en partie publié dans les Mémoires du duc de Noaiïlles, 
éd. Petitot et Monmerqué, t. LXXIV [Paris, 1829], p. 44-45). Noaïlles quali- 
fiait cet acte de «traité de conjoncture» et montrait l'intérêt qu’il y aurait 


à débarrasser un véritable pacte de famille de préoccupations liées à une 
situation passagère, 
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Telle est Pidée que l’on se fait d’un véritable pacte de famille irré- 
vocable, tel qu’on supose qu’il devroit être entre la France et l'Espa- 
gne, et tel que l’on croit être de leur intérest de contracter pour 
leur commun avantage. » 


Sous cette forme, on peut affirmer que le pacte de famille 
est l’œuvre de Choïiseul (1), et que cette œuvre a été durable. 
Car si l’hisfoire de la convention prend fin avec la paix de Pa- 
ris (1763), celle du pacte se poursuit jusqu’à la fin de l’ancien 
régime, et même, dans une certaine mesure, jusqu’à la tragique 
rupture de 1808. 

Didier OZANAM.. 


NOTE BIBLIOGRAPHIQUE (2) 


En France André Soulange-Bodin, La diplomatie de Louis XV et 
le pacte de famille, Paris, 1894 et Alfred Bourguet, Le duc de Choiseul 
et l'alliance espagnole, Paris, 1906 (3), ont essentiellement utilisé, 
d’une façon assez étroite, la correspondance officielle entre Choiseul 
et d’Ossun. François Rousseau dans son ouvrage sur Le règne de Char- 
les III d'Espagne (t. I, Paris, 1907, p. 29-72) y a ajouté quelques docu- 
‘ments espagnols. Richard Waddington, La guerre de sept ans (t. IV, 
Paris, 1908, p. 393-437 et 494-632) a repris la documentation fran- 
çaise déjà utilisée mais a aussi largement puisé aux sources anglaises : 
son exposé est plus ample et plus nuancé, très supérieur à ceux de 


(1) Sous cette forme, on peut aussi comprendre que Grimaldi ait dit 
que le pacte de famille était une «affaire de cœur ». Expression qui a tou- 
jours été mal interprétée, parce que coupée de son contexte. Le ministre 
“espagnol voulait seulement expliquer pourquoi l’Autriche ne pouvait adhérer 
au pacte, expressément réservé aux branches de la maison de Bourbon : il 
n’entendait nullement prétendre — il le savait mieux que personne — que 
le pacte de famille avait été conelu pour des motifs de sentiment (Voir le 
texte de la dépêche de Rochford, du 25 juin 1764, d’où est tirée cette ex- 
pression, dans F. Spencer, The fourth Earl of Sandwich, Manchester, 1961, 


p. 162). 
(2) Cette note ne prétend pas épuiser la bibliographie relative à la 
conclusion du pacte : elle ne renvoie qu’aux travaux essentiels. Ceux-ci 


renverront à leur tour à d’autres. Par ailleurs l’histoire du pacte de fa- 
mille après la paix de 1763 exigerait une autre note bibliographique. 

(3) Ce livre est complété par un recueil d’articles, intitulé Efudes sur 
la politique étrangère du duc de Choiseul, Paris, 1907, et par deux articles : 
Le duc de Choiseul et l’alliance espagnole : après le pacte de famille, dans 
Revue historique, t. XCIV (1907), p. 1-27 ; et Le duc de Choiseul et lal- 
liance espagnole : un ultimatum franco-espagnol au Portugal (1761-1762), 
dans Revue d'Histoire diplomatique, t. XXIV (1910), p. 25-38. 


AT 
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ses prédécesseurs. Il convient également de mentionner le résumé 
clair et impartial donné par Pierre Muret, bon spécialiste de la poli- 
tique de Choiseul, dans son travail sur La prépondérance anglaise, 
2 éd., Paris, 1949, p. 522-534 (Peuples et civilisations, XI). En revanche 
le livre de Francis P. Renaut, Le pacte de famille et l'Amérique, Paris, 
1922 et l’article de Claude de Bonnault, Le pacte de famille de 1761. 
et le Canada, dans Revue des travaux de l’Académie des Sciences mo- 
rales et politiques, 108° année (1955), p. 1- 13, sont d’un mince intérêt. 
En Espagne Manuel Danvila y Collado, dans son Reinado de Car- 
los I (t. II, Madrid, s.d. [1893], p. 101-167), a résumé une abondante 
documentation tirée des archives de Madrid et de Simancas, mais n’a 
pas su en dégager un exposé clair et cohérent. A cet égard nous som- 
mes mieux servis par les travaux de Vicente Palacio Atard, El Tercer 
Pacto de Familia, Madrid, 1945, et Las embajadas de Abreu y Fuentes 
en Londres (1754-1761), dans Simancas, vol. I (1950), p. 55-122 : l’au- 
teur part d’une bonne bibliographie (où l’on note cependant l’absence 
du gros ouvrage de Waddington) et d’une enquête documentaire assez 
abondante. Mais cette enquête est loin d’être complète et l’on ne peut 
manquer d’être surpris que des documents aussi importants que les 
instructions de Fuentes en 1760 et de Grimaldi en 1761 n'aient pas 
été utilisés. C’est sans doute dans les archives espagnoles qu’on trou- 
verait de quoi préciser bien des points encore obscurs de l’histoire 
du pacte de famille. 
= Dans les pays de langue anglaise, les très nombreux travaux pu- 
bliés sur la guerre de sept ans font tous plus ou moins état des rap- 
ports franco-espagnols. Nous nous bornerons à citer les plus-récents : 
Allan Christelow, French interest in the spanish empire during the 
ministry of the duc de Choiseul, dans Hispanic American Historical 
Review, vol. XXI (1941), p. 515-537, et Economic background of the 
anglo-spanish war of 1762, dans Journal of modern history, vol. XVIII 
(1946), p. 22-36 : cet auteur a eu le mérite de signaler les implications 
économiques du pacte de famille et de montrer ainsi une voie où il 
y a encore beaucoup à faire ; et surtout l’ouvrage, essentiel, d’une 
universitaire égyptienne, Mile Zenab Esmat Rashed, The peace of Pa- 
ris (1763), Liverpool, 1951 : on y trouvera non seulement l'indication 
de la bibliographie anglo-saxonne sur le sujet, mais une information 
documentaire poussée et même le texte, capital, des instructions de 
Grimaldi en janvier 1761 (p. 236-243). 


: LES MOTIFS IDÉOLOGIQUES 
DU PACTE DE FAMILLE 


L'histoire politique et psychologique réserve encore des sur- 

: prises et des découvertes. Si la conclusion du Pacte de Famille 
| concerne essentiellement l’histoire diplomatique, elle nous semble 
intéresser aussi l’histoire des idées. Sous l'influence de Choiïseul, 
cet acte nous paraît — au moins jusqu’à un certain point — une 
4 machine de guerre dirigée contre les Jésuites, ou plus générale- 
4 ment contre les Zelanti. Les tendances du ministre français, qui 
3 sont partagées par les prélats de sa famille, se rencontrent au 
surplus avec celles des Cours d’Espagne, de Naples et de Parme. 


ÏJ. _— LES TENDANCES DE PLUSIEURS ÉVÊQUES 
PARENTS DE CHOISEUL 


Sans remonter à Gilbert de Choiseul, qui fut évêque de Com- 


minges en 1646, puis évêque de Tournai en 1669, et dont les 


sympathies jansénistes furent vives, le duc de Choiseul trouve 
dans sa famille plusieurs prélats qui, plus proches des appelants 

(1) que de leurs adversaires, peuvent se ranger à l’aile gauche 
du «tiers parti» (2). 


(1) On désignait ainsi les jansénistes, qui avaient fait appel au futur 
Concile général des condamnations de la Bulle Unigénitus. 

(2) Sur ce mouvement, cf. l’ouvrage récent d'Emile Appolis, Le «tiers 
parti» catholique au XVIII° siècle, Paris, Editions A. et J. Picard et Cie, 
1960, in-8°. 
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Le grand-oncle du ministre, Gabriel-Florent de Choiseul- 
Beaupré, évêque de Saint-Papoul en 1718, transféré à Mende en 
1723, prend comme conseiller intime le doctrinaire Etienne Jauf- 
froy, dont il fait son grand vicaire. Ce pieux ecclésiastique, qui 
rédige ses Statuts synodaux et ses Conférences, sera longuement 
célébré par la gazette des appelants, les Nouvelles ecclésiasti- 
ques (À). 

L'évêque de Mende possède deux neveux — cousins du mi- 
nistre — qui, élevés sous ses yeux, partagent ses tendances. 
L’aîné, Charles-Antoine de Choiseul-Beaupré, après de bonnes 
études chez les Oratoriens, au séminaire de Saint-Magloire (2), 
devient dès 1734 évêque de Chàlons-sur-Marne. Le cadet, Antoine- 
Cleriadus, sera nommé vingt ans plus tard archevêque de Besan- 
con et deviendra cardinal en 1761. 

Ces prélats se montrent d’abord prudents et quelque peu timo- 
rés, C’est ainsi que, dès son arrivée à Châlons, Charles-Antoine 
exige des ordinands la signature pure et simple du Formulaire, 
ainsi que l’acceptation verbale de la Constitution (3). 


Pourtant, dès 1740, l’attitude des deux frères, présents à 


Rome lors du Conclave, suscite les craintes du perspicace car- 


dinal de Fleury. En octobre de cette année-là, le vieux ministre 
demande au cardinal de Tencin des détails sur leur conduite 
à l’entendre, l’évêque de Châlons «était très tolérant », et les 
deux frères « ont eu un docteur très suspect » (4). 

Par la suite, loin de dissiper ces soupçons, les deux frères 
accentuent leur complaisance à l’égard des appelants. Char- 
les-Antoine «veut qu’on enseigne hautement dans son Dio- 
cèse, comme autant de Dogmes sacrés, la Prédestination gratuite, 
la Grâce efficace par elle-même, l'obligation de rapporter toutes 
ses actions à Dieu par un motif de charité, et la nécessité de 


(1) Nouvelles ecclésiastiques du 25 avril 1763, pp. 71-72 ; cf. Appolis, 
OD'eCIL., P238. 

(2) Cf. Appolis, op. cit., p. 98. 

(3) Nouvelles ecclésiastiques du 15 novembre 1734, p. 196 ; cf. Appolis, 
ODICLL ED LOS: 

(4) Duclos, Œuvres complètes, Paris, Janet et-Cotelle, t. IX, 1821, in-8?, 
p. 100 ; cf. Appolis, op. cit., p. 88. 
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l'amour dominant pour être réconcilié dans le Sacrement de Pé- 
nitence» (1). Il fait du couvent des Ursulines de Châlons «comme 
l'asile des Religieuses persécutées dans d’autres diocèses ; il y en 
reçoit de tous les Ordres » (2). Après sa mort, les Nouvelles ecclé- 
siastiques souligneront que «ce bon Prélat. était bien revenu... 
de ses anciens préjugés sur les affaires du temps » ; il « savait 
estimer ses bons Coopérateurs [entendez par là les jansénistes] 
et partageait toutes leurs afflictions >» (3). Quant à Antoine-Cle- 
riadus, la gazette déclarera à son sujet : « Son Eminence Mgr le 
Cardinal de Choiseul (nom célèbre dans l’Episcopat) tient un 
rang trop distingué entre ces Prélats hautement déclarés en fa- 
veur de la saine Doctrine, pour ne pas trouver à cet égard une 
place honorable dans nos Mémoires » (4). 

Naturellement on peut relever chez ces évêques une défiance 
caractérisée à l’égard de la Compagnie de Jésus. Ce sentiment est 
chez eux d’autant plus fort qu’il résulte d’une longue évolu- 
tion (5). A la mort de Charles-Antoine, les Nouvelles ecclésiasti- 
ques le représenteront « odieux aux Jésuites, qui... possédaient le 
Collège à Châlons » (6). Et, le 30 décembre 1761, dans la réunion 
improvisée tenue à Paris par cinquante et un évêques, pour déli- 
bérer au sujet de la Compagnie de Jésus, c’est en ces termes 
qu’Antoine-Cleriadus prendra la parole : «Je n’ai pas assez de 
certitude pour donner un avis décidé ; l’enseignement des Jé- 
suites dans l’intérieur de mes Collèges et de mes Maisons ne 
m'est point assez connu ; les Jésuites ont été condamnés nombre 
de fois pour mauvaise doctrine ; et il faut s'assurer avant tout 
s'ils en ont changé ; je le désire, je veux même le présumer ; 


(1) Nouvelles ecclésiastiques du 6 mars 1765, p. 4. 
(2) Nouvelles ecclésiastiques du 6 mars 1765, p. 41 ; cf. Appolis, op. cit. 


p. 238. 
(3) Nouvelles ecclésiastiques du 30 janvier 1786, p. 17 ; cf. Appolis, op. 
cil., p. 452. 


(4) Nouvelles ecclésiastiques du 14 mai 1764, p. 78. 

(5) Par exemple, Gabriel-Florent de Choiseul-Beaupré fut, au début de 
son épiscopat, en bons termes avec la Compagnie. En 1731, il fit faire, avec 
beaucoup de succès, dans sa ville épiscopale de Mende, une mission par 
«cinq fameux Jésuites» (Archives de la Lozère, G 62; Appolis, op. cit. 
p. 100). En 1736, ce furent encore cinq Pères de la Compagnie qui, pendant 
cinq semaines, donnèrent une mission à Chirac et au Monastier (Archives 
de la Lozère, H 138 ; Appolis, op. cit., pp. 100-101). 

(6) Nouvelles ecclésiastiques du 6 mars 1765, p. 41. 
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mais des présomptions ne sont point une certitude ». Le cardinal 
suggérera de réduire les Pères de la Compagnie à l’état de sécu- 
liers. Son avis sera partagé par cinq prélats, parmi lesquels son 
frère l’évêque de Châlons (1). : 
D'un autre côté, l’un des prélats parents de Choiseul a des 
liaisons avec Voltaire : en 1748, ce dernier est reçu par Charles- 
Antoine dans son château de Sarry (2). = 
Le propre frère du ministre, Léopold-Charles de Choiseul- 
Stainville, après avoir été vicaire général de son oncle l’évêque 
de Châlons, devient évêque d’Evreux en 1758, et archevêque d’Albi 
dès l’année suivante. Dans ces deux diocèses, il publie, à l’occa- 
sion du Jubilé, des mandements qui traitent de la conversion du < 
cœur et de l’amour pénitent, donnant ainsi, suivant les Nouvelles : 
ecclésiastiques, « des preuves de son attachement à la saine doc- 
trine et aux Saintes Règles de la Pénitence» (3). En même 
temps, il se montre ami du progrès, quelque peu philosophe et 
économiste. Il est surtout hostile aux Jésuites, qu’il expulsera de 
son séminaire, pour confier ce dernier à des prêtres séculiers. 


II. —— LES ANTÉCÉDENTS DE CHOISEUL, 
DANS SON AMBASSADE AUPRÈS DE BENOÎT XIV 


À la fin de 1754, et alors qu’il n’est encore connu que sous la 
modeste appellation de comte de Stainville, Choiseul se voit con- 
fier l'ambassade de Rome. : 

Lorsqu'il arrive dans cette ville, l'assemblée du clergé de 
France est profondément divisée sur la conduite à tenir dans la 
délicate affaire des refus de sacrements aux réfractaires à la 
Bulle Unigenitus. Choiseul soutient de tout son pouvoir les dix- 
sept prélats de la majorité, qui admettent seulement que les ré- 
fractaires « pèchent en matière grave ». Il blâme l’intransigeance 


(1) Nouvelles ecclésiastiques du 31 août 1762, p. 139. 
(2) Dictionnaire d'histoire et de géographie ecclésiastiques, t. XI, c. 319 ; 
cf. Appolis, op. cit., p. 228. On connaît les liaisons que le ministre entretient Er 
lui aussi avec le philosophe (cf. Pierre Calmettes, Choiseul et Voltaire, Paris, 
Plon, 1902, in-8°). 
(3) Nouvelles ecclésiastiques du 25 septembre 1759, p. 160, et du 23 avril 
1760, p. 84. 
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| des Zelanti de la minorité qui, d'accord avec les Jésuites, quali- 
“4 fient une telle faute de « péché mortel ». 

De guerre lasse, pour arbitrer le différend, l’assemblée du 2 
clergé décide « que l’on consultera Notre Saint Père le Pape, pour sn 
recevoir ses avis et ses instructions paternelles, et qu’à cet effet 
les Articles. seront remis à Sa Majesté et qu’elle sera très hum- 
blement suppliée de les faire présenter à Sa Sainteté » (1). 


Conformément à son caractère, Benoit XIV est pour l’apaise- Es 
ment des esprits, et ses efforts convergent avec ceux de Choiseul 
(2). Les deux hommes sont d'accord pour juger sévèrement les 
Zelanti de la minorité : 


« Dans toutes les conversations que j’ai eues avec le Saint Père 
sur cette matière, écrit l’ambassadeur, il m'a toujours loué la 
conduite et les principes des dix-sept Evêques, et a blämé celle de 
leurs adversaires, dont le trop grand feu n’a pas mieux réussi à 
Rome qu’en France » (3). 

Et plus tard Choiseul s’exprimera ainsi dans ses Mémoires : 

« Les Jésuites étaient. les conseils des évêques imbéciles qui 
mettaient autant de chaleur au soutien de ce décret de Rome [la 
Bulle Unigenitus], et je prédisais au Pape que si, par un bonheur 
inattendu, il ne se trouvait plus en France d’opposants à la bulle Ne 
Unigenitus, les Jésuites inventeraient un autre sujet de contro- 
verse pour former deux partis dans le royaume et avoir des enne- 
mis à combattre et des aveugles prosélytes à gouverner ; car les 
Jésuites ne veulent pas être comme les Capucins un simple ordre 
religieux ; il faut qu'en France ils intriguent, fassent du bruit, 
gouvernent le Roi, la famille royale, les évêques, et enfin, quelque + 
malheur qui puisse arriver au royaume, ; ils croient avoir besoin fe 
de gouverner un parti dans l'Etat pour conserver de la célébrité se 
et alimenter la vanité de leur ordre. Ces conversations ne déplai- DEN, 


(1) Collections des Procès-Verbaux des Assemblées générales du Clergé 
de France de 1755, Paris, de l’Imprimerie de Guillaume Desprez, in-folio, 
- pp. 335-339 ; ef. Appolis, op. cit., p. 241. 
(2) Au contraire, le nonce à Paris, Gualtieri, est gagné au parti des 
Zelanti. LE 
(8) Archives des Affaires Etrangères, Correspondance politique, Rome, Ÿ 
v. 820, f° 469 v° ; cf. Appolis, op. cit., p. 241. # 
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saient pas au Pape, qui désirait le bien et la tranquillité de 
l'Eglise et qui n’estimait point les Jésuites » (1). 

Benoît XIV accepte de ne prendre comme conseiller, en ce 
qui concerne cette affaire, que des cardinaux du «tiers parti », 
qui ont l’agrément de la Cour de France : Spinelli, qui entretient 
une vaste correspondance et des rapports cordiaux avec Choi- 
seul (2) ; Passionei, qui joint ses efforts à ceux de l’ambassa- 
deur pour empêcher la canonisation du jésuite Bellarmin (3) ; 
le secrétaire d'Etat Valenti ; Lanti, Tamburini et Galli (4). 

Choiseul réussit à faire avouer à Benoît XIV qu'il ne consi- 
dère pas la Bulle comme une règle de foi : 

«Je pris la liberté d'interroger le Saint Père, écrit l’am- 
bassadeur le 2 janvier 1756, et de lui demander s’il croyait la 
Bulle Unigenitus une règle de foi ; dans le premier mouvement, 
le Pape me répondit : « Moi non. — Eh bien, lui dis-je, Saint 
Père, le Roi ne demande que le sentiment de Votre Sainteté. — 
Allons, répliqua le Pape, nous pouvons contenter le Roi sur cet 
article » (5). 

* Un an plus tard, Benoît XIV sera plus explicite encore 

« Le Pape, écrira l'ambassadeur le 6 janvier 1757, me rappela 
qu’il m'avait dit, il y a près d’un an, dans une de mes audiences, 
qu’il ne regardait pas la Bulle Unigenitus comme une Règle de 
foi et qu'il n'avait jamais pensé que cette dénomination lui fût 
due » (6). 


Ainsi Choiseul à joué un rôle important dans les transactions 
aboutissant à la lettre encyclique Ex omnibus Cristiani orbis re- 


(1) Mémoires du duc de Choiseul, 1719-1785, Paris, Plon, 1904, in-8°, 
p. 109. 

(2) Arturo Carlo Jemolo, 11 giansenismo in Italia prima della Rivolu- 
zione, Bari, Laterza, 1928, in-8°, p. 101, note 2 ; Enrico Dommig, 11 movi- 
mento giangenista a Roma nella seconda meta del secolo XVIII, Cité du 
Vatican, 1945, in-4°, p. 233. Cf. aussi Mémoires du duc de Choiseul, p. 116. 

(3) Dammig, op. cil., p. 281. 

(4) Emile de Heeckeren, Correspondance de Benoïît XIV, Paris, Plon, 
1912, in-8°, &. II, p. 460 ; cf. Appolis, op. cit. p. 241. 

(5) Archives des Affaires Etrangères, Correspondance politique, Rome, 
v. 820, f9 6 vo-7 r°: cf. Appolis, op. citl., pp. 242-243. 

(6) Archives des Affaires Etrangères, Correspondance politique, Rome, 
V. 822, 15164 r9 et ve, 
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gionibus du 16 octobre 1756, qui constitue une défaite caracté- 
risée pour les Zelanti et une victoire pour les modérés du « tiers 
parti » (1). 

En 1757, deux des parents de Choiseul, Charles-Antoine et 
Antoine-Cleriadus de Choiseul-Beaupré, sont favorables, ainsi que 
plusieurs autres prélats, à une négociation au sujet de la Bulle 
Unigenitus. En janvier 1758, l’affaire serait « en très bon train » : 
Benoît XIV consentirait à publier « un exposé exact de la saine 
doctrine. Tous ceux qui soutiendraient cette doctrine seraient 
déclarés irréprochables, et on n’aurait pas besoin de révoquer la 
Bulle, ce qui est trop fort pour les Romains, et ce qui pourrait 
exciter de grands troubles en France... » (2). Seule la disparition 
du pape, quelques mois plus tard, ne permet pas à ce projet 
d'aboutir. 


IIT. -— LES TENDANCES DES COURS D’'ESPAGNE, DE NAPLES 
ET DE PARME 


Dans les instructions que Choiseul reçoit de Versailles pen- 
dant son ambassade à Rome, on peut lire le paragraphe suivant : 

« Entretenir des relations suivies avec les ministres des puis- 
sances à Rome et en particulier avec ceux d’Espagne et de Naples, 
représentants de princes si étroitement unis par le sang» (3). 

De fait, à la veille de la conclusion du Pacte de Famille, les 
tendances des Cours de Madrid et des Deux-Siciles sont à l’unis- 
son de celles de Choiseul. 

En Espagne, une nette réaction antijésuitique se dessine à 
partir de 1757. Cette année-là, le P. Francisco Rébago, porte- 
parole de la Compagnie, est remplacé, dans l’importante charge 
de confesseur du roi Ferdinand VI, par le nouvel inquisiteur gé- 
néral, Manuel Quintano Bonifaz, archevêque de Pharsale. Ce der- 
nier, par un édit du 28 janvier 1758, s’'empresse d’ôter de l’Index 


(1) Appolis, op. cil., pp. 243-246. 

(2) Augustin Gazier, Histoire générale du mouvement janséniste, depuis 
ses origines jusqu’à nos jours, Paris, Edouard Champion, 1922, in-8°, t. II, 
p. 111 ; cf. Appolis, op. cit., p. 246. 

(3) Heeckeren, op. cit., t. II, p. 552. 
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espagnol les œuvres du cardinal augustinien Noris, dont Be- 


_noît XIV avait jusque-là pris la défense en pure perte (1). 


Le nouveau roi Charles III, qui accède au trône en 1759, se 


qualifiera volontiers de « janséniste », par réaction contre les 
Jésuites : « Le titre de jansénisme est auprès de notre roi Charles 

- un titre d'honneur », écrira en 1768 le mercédaire Miguel Lopez, 
lui-même grand admirateur de Port-Royal (2). 


Aussi, dès le 1° septembre 1760, l’abbé janséniste Jean-Bap- 


tiste Le Senne de Ménilles d'Etemare pousse-t-il un eri de triom- 


phe À 

« L'ordre donné au Général des Dominicains (selon nos ga- 
zeltes) de se rendre immédiatement à Madrid, me paraît dans les 
circonstances présentes un événements d’une grande conséquence. 
Les nouvelles de Rome qui nous viennent aujourd’hui portent à 
croire que cette démarche de la Cour de Madrid est faite dans 
les meilleures intentions. Que ne peut-on pas attendre d’un corps 
aussi ancien et aussi considérable que celui des Dominicains, si 


on le délivre du joug des jésuites, si on le met en état de respirer . 


et d'agir par son ancien esprit ! » (3). 


A Naples, c’est Bernardo Tanucci, ministre du roi fé 
nand IV et chef effectif du gouvernement, qui incarne les ten- 
dances violemment hostiles à la Compagnie de Jésus. Dans une 
lettre du 9 juin 1761 à son ami, le jansénisant Bottari, au sujet 
de l'archevêque de Naples Antonino Sersale, il oppose même les 
termes de « jésuite » et de « chrétien » : 

« Le cardinal veut vivre tranquille ; c’est pourquoi il est tan- 
Lôt jésuite, tantôt chrétien » (4). 

En fait, Tanucci ne supporte pas mieux les Jansénistes (5). 
Ce qui est vrai, c’est qu’il abhorre les sectes et les fanatismes de 
toute espèce (6). 


\ 


(1) Sur les détails de cette affaire, cf. Appolis, op. cit, pp. 298-307. 

(2) Bibliothèque de l’Arsenal, manuscrit 4987, f°s 149 v° et v°; cf. Appolis, 
op. cit, p. 464. 

(3) Archives de l'Eglise néerlandaise des Vieux-Catholiques, 3366. 

(4) Jemolo, op. cit, p. 105 ; cf. Appolis, op. cit., p. 425. 

(5) Cest ce que remarque Jemolo, op. cit, p. 413. 


(6) Benedetto Croce, Uomini e cose della vecchia Italia, 2 série, Bari, 


Laterza, 3° édition, 1956, p. 134. 
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Il professe surtout des sentiments anticurialistes fort nets. 
Ses lettres, particulièrement celles à Bottari et à Galiani, con- 
tiennent sur ce sujet, à profusion, critiques historiques et doctri- 
nales, exhortations, satires, investives (1). C’est ainsi qu’il mande 
à Bottari, le 14 février 1761 

« Cino, à son époque disait : Purus canonista, purus asinus ; 
à l'avenir, on dira : puro cattolico romano, puro asino » (2). 

Mais ce n’est pas seulement la Curie romaine que Tanucci 
englobe dans sa défiance, c’est aussi la Papauté elle-même 


« Il me paraît, écrit-il à Bottari le 3 mars 1761, que c’est un 


article de foi que le pape, quand il décide seul, est faillible, parce 
qu'il n’est pas alors pape, il n’est pas au centre de l'Eglise. Il 
est alors à la périphérie, comme Saint Pierre dans le Conseil des 
- Apôtres. Quand il opère seul, il est évêque de Rome, et non 


pape ».. | 

Aussi Tanucci est-il tout comme les Jansénistes, partisan de 
l’appel au Concile. Après la paix qui suivra la guerre de Sept Ans, 
il espérera la convocation d’un Concile général, « qui terminera 
l’abus de Trente » (3). 

De même, tout comme les appelants, Tanucci s'élève avec 
force contre la Bulle Unigenitus que, dans une lettre du 23 mai 
1761 à Bottari, il appelle « la calamité de ce siècle » (4). 

On ne s’étonnera donc pas que Naples serve de refuge, en 
1761, à l’imprimeur romain Pagliarini, banni des Etats de l'Eglise 
et dépouillé de ses biens pour avoir composé en secret plusieurs 
écrits satiriques contre la Cour de Rome et les Jésuites. 

Ces tendances amènent Tanucci, dès 1758, à favoriser la tra- 
duction et l’impression à Naples du Catéchisme du janséniste 
français Mésenguy, dont l'édition romaine vient d’être condamnée 
par un bref de Clément XIII. Les Jésuites irrités amènent le pape 
à écrire à ce sujet une lettre de remontrances à l’archevêque de 


Naples et font ensuite condamner cette traduction, en 1761, par 


(1) Croce, op. cit, p. 47. 
(2) Croce, op. cit., p. 48. 
(3) Croce, op. cit., p. 50. 
(4) Jemolo, op. cit, p. xxx, note 2. 
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le bref Dum inter gravissima. Mais Tanucei ne permet pas la 
publication du document pontifical dans le royaume, et son 
exemple est suivi par les Cours d'Espagne, de France et d’Au- 
triche (1). 

À Parme, le ministre de don Philippe, le Français Guillaume- 
Léon du Tillot, fort hostile aux Jésuites, commence à procéder 
à des réformes « éclairées ». 

Le janséniste d'Etemare, qui connaît bien l’état d'esprit ré- 
gnant en Italie, peut écrire le 15 mars 1761 

« Nous avons ici en italien i Lupi Smacherati (2). C’est une 
bombe des plus horribles contre les Jésuites et contre leurs par- 
tisans de la Cour de Rome. On y trouve une multitude de faits, 
d’anecdotes qui font connaître le véritable état des choses en 
Italie >» (3). 


% 
EE 


Telle est, reconstituée à grands traits, l’atmosphère qui pré- 
side, quelques mois plus tard, à la signature du Pacte de Famille, 

Ces quelques considérations nous semblent. avoir au moins 
le mérite de donner à l’histoire diplomatique traditionnelle un 
sens plus large. Elles tendent à démontrer l’importance relative 
des motifs idéologiques, à une époque où la politique a semblé 
jusqu'ici exclusivement guidée par des considérations d’« équi- 
libre », ou par des convoitises s’exerçant sur l’« échiquier euro- 
péen ». 

Emile APPOLIS. 


(1) Croce, op. cit., p. 135 ; Giuseppe M. de Giovanni, Il Giansenismo a 
Napoli nel Secolo XVIII, dans Nuove Ricerche Storiche sul Giansenismo, 
Rome, Université Grégorienne, 1954, in-8°, p. 203. Cf. Appolis, op. cit., p. 425. 

(2) C’est-à-dire Les loups démasqués, pamphlet attribué à Dinelli. 

(3) Archives de l’Eglise néerlandaise des Vieux-Catholiques, 3366. 


LA VIE POLITIQUE EN ITALIE 
AU XVII SIÈCLE 


On a répété à satiété les mots qu’aurait dit le Chancelier 
Metternich au Congrès de Vienne en 1815 : « L'Italie n’est qu’une 
expression géographique ». A cette date, d’ailleurs, c'était vir- 
tuellement faux, car beaucoup d’Italiens, entraînés par les pré- 
curseurs du xXvir' siècle et par les effets de la présence française 
dans la péninsule sous la Révolution et l’Empire, se sentaient 
les fils d’une mème nation... Mais, cent ans plus tôt, au début du 
xXVIH* siècle, comme il aurait été juste de dire que l'Italie n’était 
qu’une expression géographique, et cela depuis dix siècles ! Le 
mot même d'Italie n’était porté par aucun Etat dans la mosaïque 
dont une carte politique de l’époque donne l’image suggestive. 
Que de différence entre nos deux pays ! D'un côté, la France, 
s'étendant déjà sous un même drapeau des Pyrénées à Dunker- 
que et de Brest à Strasbourg, prête à inclure au cours du siècle 
la Lorraine, la Corse et le Comtat Venaissin. De l’autre côté, la 
carte politique italienne était, en 1700, bariolée comme un cos- 
tume d’Arlequin : le nord de l’Italie comprenait le Piémont avec, 
au delà des Alpes, le Duché de Savoie et le Comté de Nice ; puis 
venaient, dans la plaine du Pô, cinq duchés : Milan, Mantoue, 
Guastalla, Modèle, Parme, et enfin la république de Venise avec 
ses domaines de la côte dalmate. Dans l'Italie du centre et du sud, 
même découpage : Gênes avec la Corse, république aristocratique 
tout comme Lucques, le grand-duché de Toscane — et faut-il ou- 
blier la république de Saint-Marin ? — les domaines du Saint- 
Siège, le royaume de Naples avec la Sicile et la Sardaigne, Malte 
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el ses chevaliers Soit treize Etats grands et petits, avec des 
frontières qu’on ne pouvait pas toujours appeler naturelles, avec 
des enclaves comme Bénévent, propriété du Pape en zone napo- 
litaine, ou les Présides espagnols de Toscane qui échappaient 
aux Grands Ducs. 

Cette carte politique changea peu au cours du xvi° siècle ; 
les modifications de frontière furent rares et de peu d’ampleur. 
Dans la première moitié du Settecento, la Maison de Savoie 
s’agrandit de la Sicile, qu’elle dut bientôt échanger contre la Sar- 
daigne, et de quelques cantons du Müilanais ; on connaît la pa- 
tiente tactique dictée par l’un des rois de Sardaigne : « L'Italie 
est comme un artichaut ; elle doit être mangée feuille à feuille. ». 
Dans la seconde moitié du siècle, un seul changement : Gênes, 
incapable de s’accorder avec les Corses, vendit leur île au Roi de 
France. 

Treize Etats grands et petits. En fait les plus étendus et les 
plus peuplés des Etats italiens ne se classaient point parmi les 
« Grands » de l’Europe d’alors : le Saint Empire Romain Germa- 
nique mené par les Habsbourg d’Autriche, la France et ses Bour- 
bons, l'Espagne où les Habsbourg cédèrent la couronne aux Bour- 
bons, et l’Angleterre. Ainsi, au début du xvin° siècle, l'Italie de- 
meura, pour les Etats de l’Europe occidentale et centrale, ce 
qu’elle était depuis la fin du xv° siècle, un champ de bataille et 
une proie. Pas un seul Etat italien n’ouvrit de conflit ; seuls les 
ducs de Savoie, devenus rois de Sardaigne maïs toujours « por- 
tiers des Alpes », essayèrent de deviner qui vaincrait et d’en 
tirer profit. De 1701 à 1748, la péninsule fut le théâtre de trois 
grandes guerres dues essentiellement à la vieille rivalité entre 
la Maison d'Autriche et celle de France : on s’y battit pour la 
Sucession d’Espagne de 1701 à 1714 avec une nouvelle flambée 
en 1717-1718, pour la Succession de Pologne de 1733 à 1738, pour 
la Succession d'Autriche de 1740 à 1748... Comme l’on comprend 
les mots de Stendhal, dans la Vie de Rossini, parlant de la « pau- 
vre Italie. tant de fois conquise et malheureuse »… : « Ah, dit- 
il, si le Bon Dieu en avait fait une ile ! ». 

Ce demi-siècle de combats, s’il a fort peu modifié les frontières 
des Etats italiens, donna par contre, à bon nombre d’entre eux, 
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de nouveaux gouvernants. En le faisant, les vainqueurs ont sou- 
vent mis à profit l'extinction de certaines familles régnantes, de 
familles dont le nom est mêlé d’ineffaçcable manière à l’histoire 
de l’art et de la civilisation en Italie. En 1708, le dernier des 
Gonzague perdait le duché de Mantoue : en 1731, Antoine Farnèse 
mourait à Parme sans héritier direct ; en 1737, s’éteignait à Flo- 
rence le dernier des Médicis, le grand duc Jean Gaston ; en 1746, 
décédait à Guastalla l’ultime des ducs Gonzague. En plusieurs 
Etats, des familles étrangères prirent le pouvoir. 

Cette prédominance étrangère en Italie au xvin° siècle n’était 
pas chose nouvelle : depuis deux siècles environ, l'Espagne tenait 
le Milanais, les Présides de Toscane, le royaume de Naples, la 
Sicile et la Sardaigne ; partout des Vice-Rois gouvernaient au 
nom de Sa Majesté Catholique. Tous ces territoires, à l’exception 
de la Sicile cédée au duc de Savoie, passèrent en 1714 à l'Autriche 
qui garde aussi Mantoue. Mais la ténacité d'Elisabeth Farnèse, 
seconde femme de Philippe V d’Espagne, réussit une reconquête 
partielle : en 1748, “après le traité d’Aix-la-Chapelle, deux de ses 
fils possédaient une couronne en Italie : l’infant Don Carlos à 
Naples et en Sicile, l’infant Don Felipe à Parme, Plaisance et 
Guastalla. L’Autriche n’en gardait pas moins de sérieux avanta- 
ges ; au Milanaiïs, elle ajouta en 1737 la Toscane donnée à l’époux 
de Marie-Thérèse, Français de Lorraine ; une génération plus 
tard, en mariant des archiduchesses au Roi de Naples et au Dv: 
de Parme, la cour de Vienne substitua son influence à celle de 
Madrid. On le vit bien lorsque la Révolution éclata en France. 

Si, pendant la prémière moitié du xvirr° siècle, la vie politique 
fut constamment troublée par le bruit des armes, en revanche, 
de 1748 à 1793, la paix régna en Italie. On sait pourquoi : la 
France avait «renversé » ses alliances traditionnelles, se liant 
à l'Autriche si longtemps combattue ; il ne fut plus question 
d'atteindre Vienne à travers les territoires italiens : les grandes 
batailles européennes se livrèrent alors en Allemagne. Les chefs 
des Etats italiens eurent l'esprit libre pour résoudre les problèmes 
de la politique intérieure. 
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Les maux, dont les populations se plaignaient, n'étaient pas 
d'ordre politique ; elles acceptaient sans révolte l’ordre établi ; 
elles ne firent alors aucune résistance aux Espagnols et aux Au- 
trichiens installés comme souverains ou vice-rois. Ce qu’elles 
demandaient, c'était un renouveau dans l’ordre économique, 
c'était l'accroissement de la production. Il le fallait, car le nom- 
bre des Italiens passa de 11 à 18- millions entre 1700 et 1788, 
car le commerce méditerranéen qui avait fait la prospérité de 
Gênes et de Venise n’était plus qu’un souvenir, car les industries 
textiles autrefois florissantes en Toscane et en Lombardie avaient 
perdu leurs clients européens. Il fallait développer l’agriculture, 
rénover l’industrie, activer les échanges, reviser la gestion des 
finances. 


Comment les décisions nécessaires furent-elles prises ? De 
très inégale façon. On laissera de-côté l'Etat de l'Eglise, le plus 
mal gouverné en Europe après la Turquie au dire de certains 
historiens ; le pape Pie VI, qui régna dans l'ultime quart de 
siècle, a été loué pour avoir créé le Musée du Vatican et entrepris 
— sans le réussir — l’assèchement des Marais Pontins ; mais 
ces projets et son népotisme, ruinèrent les finances romaines. 
Rien de sérieux ne fut fait dans les vieilles républiques de Gênes 
et de Lucques, que l'historien italien Omodeo (1) a appelées « des 
fossiles aristocratiques de l’âge des communes. ». 


Le cas de Venise mérite qu’on s’y attarde, surtout après l’étude 
écrite par le professeur. Amintore Fanfani pour un recueil collec- 
tif publié par la Fondation Giorgio Cini (2). Dans l'Etat Vénitien, 
peuplé de deux millions d'habitants, seuls comptaient les inté- 
rêts de Venise elle-même, la Dominante, et, dans Venise, seuls 
comptaient les avis des nobles dont les aïeux avaient été inscrits 
dès 1297 au Livre d'Or, renforcés par de rares inscriptions pos- 
térieures ; ces nobles étaient 962 seulement en 1769 et leurs fa- 
milles ne formaient que deux et demi pour cent de la population 
de la ville. Il est vrai que certaines d’entre elles étaient encore 


(1) Cf. A. Omodeo, L'Età del Risorgimento Italiano, Naples, 7° éd., 1952, 
p. 59. 

(2) Cf. La Civiltà Veneziana del Settecento, Florence, Sansoni, 1960, re- 
cueil publié par la Fondation Giorgio Cini, de Venise. 
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riches considérablement et dépensaient beaucoup, mais cela res- 
semblait au gaspillage de ceux qui disent : « Après moi, le dé- 
luge ! ». Or la Reïne de l’Adriatique avait perdu, depuis le xvr' 
siècle, son rôle de centre international des échanges entre l'Orient 
et l'Occident ; son trafic ne dépassait plus guère ses domaines 
de la Térre ferme et ses territoires dalmates ; sa balance com- 
merciale était en déficit. Certes il y eut des gouvernants pour 
s’en inquiéter : on contrôla de plus près les dépenses de l'Etat ; 
on protégea, comme Colbert en France au xvII° siècle, de nouvelles 
industries textiles ; on encouragea certaines cultures ainsi que 
Pélevage pour combattre la sous-alimentation. Mesures utiles, 
mais insuffisantes. Le nombre des mendiants augmenta, passant 
de 18.000 en 1760 à plus de 21.000 en 1787, et ceci alors que la 
ville se dépeuplait ! La mortalité infantile s’accrut de cinquante 
pour cent entre 1710 et 1790. Mais ceux qui proposaient d’impor- 
tantes réformes politiques et sociales étaient emprisonnés, tels 
le sénateur Querini en 1762 et les nobles Pisani et Contarini en 
1772, Par ailleurs ces patriciens si attachés à des institutions 
sclérosées montraient beaucoup de laisser aller dans l’accom- 
plissement de leur devoir politique : on a dit que les sénateurs 
n'étaient contents que si les séances étaient brèves ; et quand le 
doge Rénier mourut le 18 février 1789, son décès fut caché jus- 
qu’au 2 mars pour ne pas troubler les fêtes du Carnaval. «Il 
n'existe pas de lieu au monde, écrivait le président de Brosses 
en 1739, où la liberté et la licence règnent plus souverainement 
qu'ici »… et tout le monde connaît les pages rédigées par Voltaire 
dans Candide sur le carnaval de Venise où venaient nombreux 
ceux qui cherchaient l’oubli de leurs déboires. Il faut jeter sur 
cette reine déchue, comme un somptueux manteau de Noé, les 
toiles merveilleuses de ses peintres. Admirable puissance de Part ! 
Ebloui par les ouvrages des Tiepolo, des Guardi et de Longhi, de 
Bellotto et Canaletio, on a peine à croire que cette magnifique 
floraison avait pour foyer un Etat qui se mourait ! 

En dehors des républiques aristocratiques et du Domaine de 
St. Pierre, les autres Etats italiens étaient des monarchies où 
le souverain théoriquement absolu se voyait en fait freiné dans 
son action par de nombreux privilégiés : l'Eglise, les Nobles, les 
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Corporations. Le grand combat contre çes petits Etats dans l'Etat, 
que les rois du xvr° siècle n’avaient pas engagé à fond, ce furent 
certains monarques du xvin* siècle qui le menèrent. Comme la 
Prusse, la Russie et le Saint Empire, l'Italie a eu ses despotes 
éclairés, mais il ne les faut point chercher parmi les derniers 
représentants de la famille d’Este à la tête du duché de Modène; 
François III et Hercule III, chefs sans initiative. Pas davantage 
d’esprit des lumières, de ce que les historiens italiens nomment 
illuminismo, chez le roi de Sardaigne Charles-Emmanuel III qui, 
régnant de 1730 à 1773, veilla à renforcer son armée et mit plus 
d’ordre dans l’administration, 

Les despotes éclairés en Italie ne furent pas des Italiens, mais 
les nouveaux souverains installés à Florence, à Parme, à Naples 
et, pour la Lombardie, l'Empereur, ou plutôt les gouverneurs 
qu'il désigna. Ces étrangers nantis d’un gouvernement en Italie 
se sont-ils italianisés ? Et, s’ils le furent, ont-ils songé au réveil 
national, à ce Risorgimento pour lequel devaient mourir tant 
d’Italiens au xix° siècle ? L’étude de la Toscane, de Naples, de 
Parme et de la Lombardie fournit la réponse. 

Lorsque Jean-Gaston de Médicis mourut en 1737, son suc- 
cesseur désigné, l’ex-duc de Lorraine François, gendre de l’em- 
pereur Charles VI, ne connaissait pas la Toscane, bien qu’il 
approchât ia trentaine. Il commandait alors un corps d’armée 
impérial dans la guerre contre les Turcs ; aussi confia-t-il au 
Prince de Craon le soin de prendre possession du Grand Duché 
et d’y installer un Conseil provisoire de Régence. Il ne vint lui- 


même à Florence, avec son épouse Marie-Thérèse, qu'en janvier 


1739 ; il visita aussi Pise, Livourne et Sienne, mais, à la fin 
d'avril, il dut aller reprendre son commandement en face des 
Turcs. Jamais il ne retourna en Toscane. Celle-ci fut donc, en 
fait, de 1737 à 1765, gouvernée pendant vingt-huit ans par un 
Conseil de Régence, dont le Comte de Richecourt, un Lorrain 
d’origine, fut le personnage essentiel ; un Lorrain et non un Tos- 
can : il y eut des mécontents dont parla, en 1739, Charles de 
Brosses qui affirma que beaucoup de Florentins étaient prêts à 
donner un tiers de leur fortune pour voir partir les Lorrains et 
un autre tiers pour retrouver les Médicis. En 1743, Horace 
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Walpole écrivait : « Comment être tranquille pour la Toscane, 
tant qu’un provincial français, moitié français, moitié allemand, 
stimulé par une Anglaise folle, gouverne un domaine italien. ». 
Pour « l’Anglaise folle », Walpole était assurément bien informé 
car il s’agissait de sa propre belle-sœur.….. En somme, au milieu 
du xvir° siècle, la Toscane fut gouvernée par délégation, et le 
dernier mot était dit à Vienne, si se posait un problème d’impor- 
tance. 

Mais, lorsque Pierre-Léopold, troisième fils de François de 


Lorraine et de Marie-Thérèse, épousa en février 1764 l’Infante 


Marie-Louise d’Espagne, il fut entendu que le jeune archiduc 
recevrait, à la mort de son père, la couronne de Toscane. Ainsi 
fut fait en août 1765. Le nouveau Grand Duc avait alors dix-huit 
ans ; installé à Florence, il gouverna la Toscane pendant vingt- 
cinq ans ; il s’y attacha ; c’est en italien qu’il rédigeait ses notes 
personnelles ; une Florentine, Livia Raimondi, fut sa maîtresse. 
Il désirait que le Grand Duché demeurât un Etat séparé pour 
qui il fit préparer une constitution dès 1782, mais il ne la publia 
point car Joseph II, son aîné, lui‘fit signer un acte décidant 
qu'après leur mort à tous deux, la Toscane serait annexée à 
Autriche. 

Pierre-Léopold atteignait la quarantaine lorsqu'il comprit que 
la dignité impériale lui échoirait -un jour, Joseph IT n'ayant pas 
de descendance. En mars 1790, redevenu autrichien, il quitta 
Florence pour Vienne, Redevenu autrichien. mais avait-il vrai- 
ment cessé de l’être ? Ce jeune archiduc, éduqué à Vienne pour 
servir l'Empire, n’avait probablement pas songé à la couronne 
toscane avant son mariage. Plus haut que ses devoirs de sou- 
verain à Florence, il n’hésitait pas à placer ses obligations envers 
la dynastie des Habsbourg. Certes, devenu Empereur, il détruisit 
l’acte, voulu par Joseph IT, qui faisait de la Toscane une future 
province de l'Empire, mais il laissa à nouveau celle-ci sous un 
Conseil de Régence pendant treize mois, avant que n’arrive à 
Florence son second fils, le nouveau grand duc Ferdinand IH. 
Le Grand Duché n’était en fait qu’un apanage pour les cadets 
des Habsbourg Lorraine, Comment leur demander de se passion- 
ner pour le Risorgimento ? 
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Des remarques semblables pourraient être faites à propos des 
Infants d'Espagne Charles et Philippe de Bourbon. Dès 1718, 
dans le traité de Londres, il fut question de donner à Charles 
la couronne de Parme, et même celle de la Toscane. En 1731, le 
dernier des Farnèse étant mort, l’Infant, âgé de quinze ans, quitta 
l'Espagne pour Parme, mais la guerre de Succession de Pologne, 
ouverte en 1733, lui permit de viser et d'obtenir le Royaume de 
Naples, laissant à l'Autriche Parme dont il emporta cependant 
les archives et les collections artistiques des Farnèse. Roi de 
Naples, Charles le fut de 1738 à 1759, mais, tout comme Pierre- 
Léopold en Toscane restait un archiduc autrichien, il était 
d’abord un infant d’Espagne et, ses deux frères aînés, Louis et 
Ferdinand, étant morts sans descendance, Charles fut appelé à 
Madrid pour y prendre la couronne et il emmena avec lui son 
fils aîné, le futur Charles IV, ne laissant sur le trône de Naples 
qu’un enfant de huit ans, Ferdinand IV. 

Quant à Don Philippe, il obtint Parme, repris aux Autri- 
chiens lorsque le traité d’Aix-la-Chapelle sanctionna en 1748 les 
victoires des Espagnols et des Français en Italie ; mais ce duché 
n’était pas l’unique objet de ses ambitions. Sa mère, Elisabeth 
Farnèse, avait songé à lui faire avoir la couronne de Lombardie 
ou celle des Pays-Bas, la Belgique actuelle. Sa femme, Louise- 
Elisabeth de France, reprit ces visées, et le traité franco-autri- 
chien du 1° mai 1757 à Versailles promit un royaume pour Don 
Philippe aux Pays-Bas, l'Autriche reprenant Parme. Les aléas 
de la Guerre de Sept Ans ne permirent pas la réalisation de ce 
projet. Devenu veuf en 1759, Philippe abandonna son rêve d’un 
domaine plus vaste. Henri Bédarida, dans un des livres remar- 
quables qu’il a consacrés au duché (1), a pu écrire : « Le Bour- 
bon de Parme s’adaptait au sol et entreprenait de s’italianiser… ». 
Oui, mais, pendant quinze ans, Philippe ne tint la couronne de 
Parme que pour un pis-aller. 

Ces nouveaux souverains en Italie, Habsbourg-Lorraine et 
Bourbon, ne se trouvaient pas seulement des étrangers par leur 
naissance, leur famille et leur éducation. Ils étaient aussi, sur 


(1) Cf. H. Bedarida, Parme et la France de 1748 à 1789, Paris, Champion, 
1928 ; Parme dans la politique française au XVIII siècle, Paris, Alcan, 1930. 
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leurs trônes nouveaux, des instruments de leur pays d'origine. 
Henri Bédarida a écrit encore à propos de Don Philippe : «Il 
vivra au milieu d’une cour en partie espagnole ou hispanisée ; 
il sera le chef d’un Etat qui restera pendant quelques années 
enfermé dans l’orbite de Madrid », ou encore : « Le Secrétaire 
d'Etat de l’Infant était aux ordres du Premier Ministre d'Espa- 
gne ». Pendant des années, on vit un officier du Roi d'Espagne 
recruter à Parme des soldats qu’il acheminait vers Barcelone 
pour l’armée espagnole. Autre témoignage de cette emprise : le 
décret qui, en juin 1756, donna au Français Dutillot des pou- 
voirs assez étendus, fut rédigé en langue espagnole. Dutillot allait 
amenuiser l’influence de Madrid, mais, pour le duc de Parme, 
ce n’était que changer de tutelle ; en effet, pendant quelques 
années, ce gendre de Louis XV subit l'influence de la France. 

C’est encore l’expression de « tutelle espagnole >» qu’emploient 
deux historiens récents de la vie napolitaine au xvirr° siècle, René 
Bouvier et André Laffargue (1), pour caractériser le début du 
règne de Charles de Bourbon, de 1734 à 1745. C’était surtout, 
a-t-on dit, la tutelle d’Elisabeth Farnèse, mère quelque peu abu- 
sive. Mais la présence des Espagnols à Naples, de la fin du xv° 
siècle au début du xvirI, avait créé des habitudes persistantes ; 
il est curieux de constater qu’en 1761, en tête d’un livre sur la 
Sicile publié à Palerme, le permis d'imprimer est en espagnol ; 
il est vrai que le vice-roi s’appelait « el Marquès Fogliani d’Ara- 
gona ».… 

Il n’est pas besoin de dire qu’en Lombardie, domaine autri- 
chien depuis 1714, les Gouverneurs n'étaient que les porte-paroles 
des Empereurs de Vienne. 

En somme, il ne semble guère possible que soit née, dans 
l'esprit de l’un de ces Habsbourg-Lorraine ou de ces Bourbons, 
l’idée d’un Risorgimento ! Mais ils voulurent des réformes et 
leur origine étrangère leur donna assurément plus de liberté 
d'esprit vis-à-vis des institutions, des lois et des habitudes locales 
à abolir. 

COACH Bouvier et A. Laffargue, La vie napolitaine au XVIII siècle, 
Paris, Hachette, 1956. 
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On a parfois résumé l’action des despotes éclairés par la 
formule : « Tout pour le peuple, rien par le peuple ». Si la se- 
conde partie ne suscite aucune discussion, car on sait bien que 
ces souverains ne consultèrent jamais leurs sujets, la première 
partie : Tout pour le peuple, paraît prêter à équivoque. Certes 
le despote éclairé voulait améliorer le sort de ses sujets, mais, 
loin d’être le but final des réformes, c’était plutôt un moyen pour 
rendre plus riche et plus fort l'Etat, et par conséquent le mo- 
narque lui-même. Le despote éclairé n’était nullement disposé 
à cesser d’être un despote. 

Les écrivains français du xvir° siècle, Voltaire et Montesquieu 
les premiers, ainsi que les théoriciens libéraux anglais, propo- 
sèrent à l’Europe bien des réformes à réaliser. L'Italie connut 
leurs livres et leurs idées, mais elle eut aussi des esprits d'élite, 
à la pensée souvent originale, dont les noms ont été retenus par 
la postérité ; certains ont participé à l’action réformatrice en 
cours, venant de la noblesse libérale ou de l’Université. Ils 
n'étaient pas nombreux, et le ministre Kaunitz l’écrivait de 
Vienne en 1768 au comte de Firmian, gouverneur de Lombardie, 
à propos du désir exprimé par Catherine II d’avoir Becearia à 
son service : « Il serait désirable de ne pas perdre en ce pays 
un homme, non seulement très riche de savoir, mais qui, par 
ce qui ressort de son livre, paraît un penseur très doué : surtout 
dans la pénurie où nous sommes, dans cette province, de penseurs 
et de phHosophes ». Cette pénurie explique l’appel, dans tel Etat 
d'Italie, d'hommes de valeur nés dans un autre Etat : Tanucci 
était toscan et c’est à Naples qu’il joua un rôle de premier plan ; 
c'est à Milan que furent employés le génois Cristiani, le vénitien 
Carli et le toscan Pompeo Neri, engagé en 1749 pour dix ans afin 
de diriger les opérations du cadastre. 

Cependant, quel que fût le talent de ces hommes, c’était tou- 
jours au nom des princes chefs des Etats que fut prise l’initia- 
tive des réformes. Il n’y avait pas alors d’esprit assez audacieux 
pour concevoir qu'il pût en être autrement. En voici une curieuse 
confirmation. Une des premières ordonnances faites au nom du 
nouveau grand duc Français de Lorraine, le 4 novembre 1737, 
lança cet appel : « Tous ceux qui ont à cœur le bien public sont 
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invités à y contribuer pour leur part en proposant les réformes 
qu’ils jugeront les plus profitables au peuple. ». Combien de 
Toscans répondirent-ils à cette offre ? Pas un. 


Il y a eu en Italie, semble-t-il, deux époques du despotisme 
éclairé : la première, commençant vers 1737-1740 et finissant 
vers 1765, se déroula en Toscane sous François de Lorraine, en 
Lombardie sous Marie-Thérèse, à Naples sous Charles de Bour- 
bon ; la seconde époque serait celle de Joseph II en Lombardie 
et de Pierre-Léopold en Toscane, de 1765 à 1790. 


Dès la première époque, les buts à atteindre se révélèrent à 
peu près les mêmes partout : éviter le gaspillage financier, déve- 
lopper l’activité agricole et commerciale, restreindre les privilèges 
de l'Eglise et de la Noblesse pour en arriver à l'égalité de tous 
devant la loi et devant l'impôt. En Toscane, Sallustio Bandini, en 
1737, et Pompeo Neri, en 1739, prônèrent la liberté des échanges 
extérieurs, L'Académie des Georgophiles, créée en 1753, discuta 
des mesures utiles à l'amélioration des revenus de l’agriculture. 
Le Comte de Richecourt s’y employa, en même temps qu’à ré- 
duire les avantages consentis au clergé et à certains féodaux. 
A Naples, Genovesi disposa, à partir de 1754, d’une chaire, la 
première au monde, pour l’enseignement de l’économie politique 
à l’Université ; Gaetano Filangieri étudia systématiquement les 
réformes de la législation ; Giannone lutta contre les prétentions 
de la Curie romaine. L’impulsion réformatrice vint surtout de 
Bernardo Tanucci, juriste toscan, que Charles de Bourbon fit 
ministre et qui, de 1735 à 1776, joua un rôle de premier plan. 
A Parme, Dutillot fit de même entre 1756 et 1771. Mais Tanucci 
et Dutillot eurent à compter avec le manque de fermeté de leurs 
souverains ; ce fut « un despotisme éclairé sans despotes éclai- 
rés », a dit récemment Franco Valsecchi. 


La politique nouvelle s’affirma mieux encore en Lombardie. 
D'abord par la qualité des administrateurs responsables, L’em- 
pereur Charles VI y envoya comme gouverneurs des nobles, 
germaniques il est vrai, mais éclairés, intègres et énergiques. 
Après 1740, Marie-Thérèse fit de même, nommant des hommes 
excellents comme le comte Charles de Firmian qui resta à Milan 
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de 1758 à 1782. Un autre caractère de l'administration autri- 
chienne fut l’attention prêtée et la place faite à plusieurs nobles 
lombards d’esprit libéral. Le plus actif fut le comte Pietro Verri, 
auteur d'ouvrages sur l’histoire de Milan et sur son développe- 
ment économique et politique, promoteur d’un périodique Il Caffé 
qui parut de 1764 à 1766, et animateur d’une association à l’es- 
prit combattif, comme son nom l’indique : l’Accademia dei Pugni. 
Avec Pietro Verri, il faut citer son frère Alessandro et le comte 
Gian Rinaldo Carli, venus de l’Istrie vénitienne. Aucun d’eux 
n’avait trente ans d’âge en 1750. Plus jeune encore, le marquis 
Cesare Beccaria publia en 1764 son livre sur Les Délits et les 
Peines, qui lui valut très vite une renommée européenne. Pietro 
Verri.et Beccaria siégèrent dans des Conseils consultatifs à l’éche- 
lon gouvernemental. La Lombardie bénéficia alors d’un vrai re- 
nouveau économique. Une activité intellectuelle remarquable se 
manifesta à Milan, grâce à ses bibliothèques, à ses écoles, à ses 
« sociétés de pensée », et même à ses théâtres. 


La seconde période du despotisme éclairé est marquée par 
l’arrivée au pouvoir, après la mort de l’empereur François en 
1765, de ses deux fils : l’empereur Joseph II, associé d’abord à 
sa mère Marie-Thérèse et seul maître après 1780, et Pierre-Léo- 
pold, Grand Duc de Toscane. L'un et l’autre ont exercé une action 
vraiment personnelle, qui se traduisit par une accélération et 
une accentuation des réformes. 


Les défauts de Joseph II sont connus et se montrèrent en 
Lombardie comme dans ses autres domaines ; il centralisa à 
outrance l’administration, par ses décisions de 1786 notamment : 
ses réformes sociales (émancipation des serfs, soumission de 
toutes les terres à l’impôt, adoucissement des peines de justice) 
fort bonnes en principe, furent faites avec trop de précipitation ; 
enfin sa lutte contre l'Eglise et son projet d’un catholicisme 
indépendant de Rome, le fameux Joséphisme, ne tinrent pas 
assez compte des croyances de ses sujets. Si les Lombards ne 
se révoltèrent pas comme firent les Belges, du moins ressentirent- 


ils un vif mécontentement et jugèrent-ils finalement trop lourd 
le joug autrichien. 
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A Florence, Pierre-Léopold se montra à peine moins hardi 
que son frère aîné. Il eut à ses côtés des toscans de valeur re- 
connue et partisans de transformations marquées : Pompeo Neri, 
Giulio Ruccelai, Francesco Maria Gianni, Alessandro Paolini, 
Matteo Biffi Tolomei. On vit alors disparaître les privilèges féo- 
daux et ecclésiastiques, les majorats et réduire la main-morte 
afin d'étendre l'assiette de l'impôt. Les douanes intérieures fu- 
rent abolies ; la circulation des grains fut libre ; les terres du 
Val di Chiana furent bonifiées. Le Code Léopold fut le premier 
en Europe à supprimer, non seulement la torture, mais aussi la 
peine de mort ; il n’y eut plus de juridiction féodale ou ecclé- 
siastique, mais seulement des tribunaux de l'Etat. Bon nombre 
des mesures prises par Pierre-Léopold touchèrent l'Eglise dans 
ses revenus et dans son prestige. Le Grand Due, tout comme Jo- 
seph IL, alla plus loin : il supprima des ordres religieux, régle- 
menta les noviciats, interdit les censures ecclésiastiques sans 
accord préalable avec le pouvoir civil. Son conseiller en la ma- 
tière fut l’évêque de Pistoia Scipione dei Ricci qui, s'inspirant 
du gallicanisme et du jansénisme, visa à diminuer les pouvoirs 
du Pape. Cela provoqua, en plus des protestations et des con- 
damnations de la Curie romaine, beaucoup de résistance en Tos- 
cane même. Pour contenir les opposants, Pierre-Léopold usa d’un 
véritable espionnage qui ne contribua pas à le faire aimer. Ro- 
molo Caggese, historien de Florence, a écrit : « Un désir indis- 
tinct et vague de se libérer de la domination étrangère ne permit 
jamais aux Florentins de considérer avec affection la dynastie 
lorraine ». 


Les biographes de Joseph II condamnent son activité brouil- 
lonne. Les historiens italiens du Risorgimento ont plutôt ten- 
dance à louer Pierre-Léopold. Peut-être faudrait-il revoir ces 
jugements (1). H est bien vrai que le Grand Duc voulut réaliser 
des changements que le xix° siècle considéra comme naturels, 
mais la politique n'est-elle pas l’art de faire ce qui est possible ? 


(1) On peut attendre beaucoup de l’ouvrage fortement documenté que 
prépare, sur le Grand Duc Pierre Léopold, le professeur Wandruzska, de 


l’Université de Cologne. 
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__ En fait, les efforts du despotisme éclairé aboutirent, dans 
l'immédiat, à un demi-échec, sensible à la fin du xvu° siècle. En 
Lombardie, le renouveau économique donna vie et force à une 
classe moyenne, à une bourgeoisie que l'arbitraire de Joseph II 
irrita et poussa à souhaiter une part dans la conduite de l'Etat. 
En Toscane, le départ de Pierre-Léopold pour Vienne le 1° mars 
1790 ne suscita aucune manifestation populaire d’affectueux 
regret ; au contraire, des émeutes éclatèrent contre les réformes 
léopoldines, le 24 avril à Pistoia, le 30 mai à Livourne et dans 
le Val de Nievole, les 8 et 9 juin à Florence même. Léopold, 
consulté par le Conseil de Régence qu’il avait nommé, consentit 
à des dérogations aux mesures prises ; les Régents, manquant 
de fermeté, suspendirent l’application de certaines décisions en 
matière ecclésiastique et commerciale. Ferdinand III, arrivé à 
Florence en avril 1791, annula une grande partie des réformes 
de son frère... | 

Les choses ne se passèrent pas autrement chez les Bourbons 
de Parme et de Naples. À Parme, Don Ferdinand avait quatorze 
ans lorsqu'il succéda à son père en 1765 ; il eut Condillac pour 


précepteur ; ne devait-il pas être un esprit éclairé ? Hélas ! 


Voltaire écrivit en 1769 à d’Alembert : « J’espérais un peu de 
l’Infant de Parme, attendu la bonne éducation qu’il a eue ; mais, 
où il n’y a point d'âme, l'éducation n’a rien à faire. J'apprends 
que ce prince passe la journée à voir des moines, et que sa fem- 
me, Autrichienne et superstitieuse, sera la maîtresse. O pauvre 
philosophie ! Que deviendrez-vous ? ». À peine épousée, Marie- 
Amélie, fille de Marie-Thérèse, voulut la disgrâce de Dutillot ; elle 
l’obtint en 1771. La plupart des réformes décidées par le ministre 
français furent bientôt annulées. 

A Naples, en 1759, le nouveau roi Ferdinand IV n'ayant que 
huit ans, le pouvoir fut, pendant quelques années, entre les mains 
d’un Conseil de Régence et surtout de Tanueci qui poursuivit sa 
politique libérale, mais qui laissa donner au jeune monarque 
une éducation inepte. Par son ignorance, par ses goûts bassement 
vulgaires, par ses manières de rustre, Ferdinand fut un triste 
souverain. En 1768, il épousa Marie-Caroline, autre fille de Marie- 
Thérèse ; ce fut très vite un mauvais ménage. En 1776, la jeune 
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reine obligea Tanucci, âgé de soixante-dix-neuf ans, à se retirer. 
L'ère des réformes était close. 

Il en était de même dans le royaume de Sardaigne sous Victor- 
Amédée qui régna de 1773 à 1796 ; s’il eut quelques velléités de 
réformes, il s’en laissa facilement dissuader par son entourage. 
L’économiste piémontais Solera à raconté comment son Essai 
sur les valeurs fut accueilli par le roi. Celui-ci lui demanda une 
première copie, puis une seconde pour les ministres, enfin un 
rapport sur l'institution d’une Banque de l'Agriculture ; le souve- 
rain se montra enthousiaste et fixa un rendez-vous pour établir 
quelques points de la mise en application. « J’y vais, a écrit 
Solera ; on me fait entrer et je trouve le roi Victor avec son 
Contrôleur Général des Finances. Celui-ci, sur un ton de gravité 
et d'importance, qui, à la Cour ou ailleurs, masque souvent la 
nullité, commença par louer ce qu’il appelait mes talents, et finit 
par une désapprobation si totale, si absolue de mon œuvre, que 
Victor, incapable d’avoir une opinion personnelle, adhérant do- 
cilement à celle de son ministre, m'interdit sévèrement de don- 
ner l’ouvrage à imprimer... ». 

Ainsi, à la fin du xvirr: siècle, le mouvement réformateur, qui 
avait marqué, au moins pendant deux générations, la vie politique 
en certains Etats italiens, était enrayé et même battait en re- 
traite, abandonnant bon nombre de positions acquises. Pour que 
naisse en Italie l’idée d’un Risorgimento, il fallait qu'y soufflent 
d’abord les orages de la Révolution française. 


Ferdinand BoYEr. 


TROIS DISPARUS : 


FRANÇOIS CHARLES-ROUX - JULES LAROCHE 
PAUL-EMILE NAGGIAR 


1961 a vu disparaître quatre ambassadeurs contemporains 
des dernières années de la Troisième République. Nous avons 
déjà rendu hommage au comte de Saint-Quentin qui nous a quit- 
tés le 15 mars (1). Il a été suivi le 26 juin par François Charles- 
Roux, puis, le 13 juillet par le doyen du cadre, Jules Laroche, 
décédé presque nonagénaire. A l’automne, le glas a sonné pour 
Paul-Emile Naggiar. 


Sans avoir entretenu avec la Revue des relations intimes com- 
me ce fut le cas du comte de Saint-Quentin, les trois derniers 
lui avaient marqué leur intérêt. Laissant de côté les étapes de 
leur carrière, nous voudrions évoquer la physionomie de chacun 
d'eux, plus particulièrement celles de François Charles-Roux et 
de Jules Laroche dont on a pu lire ici plusieurs articles et qui 
occupent une place éminente parmi les mémorialistes du Quai 
d'Orsay de la première moitié de ce siècle. Paul-Emile Naggiar 
ne nous appartient que par une collaboration occasionnelle. 


() V. 4 la mémoire du Comte de Saint-Quentin, ambassadeur de France 
(André de Laboulaye, R.H.D., 1961, pp. 97-99) ; id., pp. 100-105 : René 
Dollot, Le Comte de Saint-Quentin et la Revue d'Histoire Diplomatique. 
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FRANÇOIS CHARLES-ROUXx 


Je le revois au Palais Farnèse où il exerçait les fonctions de 
Conseiller d’Ambassade auprès de M. Barrère, il va y avoir de 
cela quarante ans. Pourquoi cette vision m'’est-elle demeurée 
particulièrement présente ? Chambrun est là qui arrive de Cons- 
tantinople, débordant d’anecdotes. Charles-Roux l'écoute distrai- 
tement. Brusquement, sans rompre l’entretien, il se met à rédi- 
ger une dépêche pour la valise qui part dans un quart d’heure. 
Les phrases se succèdent à un rythme précipité. Il nous lit son 
texte. J’admire l’heureuse expression d’une pensée tout à la fois 
spontanée et réfléchie. 


Promptitude et maturité d’esprit qui, jointes à son exception- 
nelle capacité de travail, lui ont permis de faire face à de multi- 
ples tâches : une ambassade de huit années auprès du Saint- 
Siège, le Secrétariat Général du Ministère des Affaires Etrangères 
pendant les heures difficiles de 1940 ; plus tard, la présidence 
de la plus illustre de nos entreprises cependant que, parallèle- 
ment, il accomplit une œuvre de mémorialiste et d’historien qui, 
dès le 7 décembre 1934, le fait élire à l’Académie des Sciences 
Morales. : 


| Est-ce à dire que son existence ait été exempte de traverses ? 
Le voici au lendemain de la guerre de 1914 dénonçant devant la 
Haute Cour les intrigues de Joseph Caillaux. Sa prise de posi- 
tion lui vaudra de tenaces rancunes. Sinon, comment expliquer 
qu’au terme d’un séjour de huit années au Palais Farnèse, le 
21 novembre 1924, tandis que son chef entre dans la retraite, 
il se voit chargé des fonctions d’Inspecteur des Postes Diploma- 
tiques et Consulaires, charge honorable sans doute et qu'occupera 
Jean Giraudoux, mais qui semble une mince récompense de ses 
services et peu proportionnée au prestige dont il jouit parmi ses 


pairs. 
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Le caractère dont il a fait preuve au temps du coffre-fort de 
Florence, il en témoignera de nouveau lorsque, le 26 octobre 
1940, lendemain de l’entrevue de Montoire, ne se sentant plus 
en communauté d'esprit avec le gouvernement de Vichy, il aban- 
donnera le secrétariat général qu’il a occupé — c’est M. André 
François-Poncet qui parle — «avec une hauteur d’âme, un 
sang-froid, une dignité parfaite». Deux pages singulièrement 
honorables pour l’homme. Sa démission marquera le terme de 
sa carrière sinon de son activité. 


Son père, Jules Charles-Roux, avait été Vice-Président de la 
Cie de Suez. Il renoua tout naturellement la tradition familiale. 
Nommé administrateur en 1944, il accède à la présidence en 
1948. Je n’ai pas à rappeler ici les tragiques événements de 1956 
qui sont encore dans toutes les mémoires. La grande œuvre de 
Ferdinand de Lesseps, à qui M. Georges-Edgard Bonnet a consa- 
cré une magistrale biographie que François Charles-Roux a com- 
mentée devant ses confrères de l’Institut (1) fut alors emportée 
par la vague du nationalisme égyptien (2). 


En 1957, ses collègues lui donnèrent un suprême témoignage 
d'estime en le nommant Président d'honneur de la Cie. Mais 
comment ne pas penser que sans l’expropriation brutale de la 
Société du canal et l'émotion qu'il en ressentit, il serait encore 
parmi nous. 


Il devait demander à l’histoire et à l'évocation des événements 
de sa propre carrière la matière de beaux ouvrages dont la ré- 
daction le détournant heureusement des amertumes du présent 
occupera ses derniers loisirs (3). D'un certain nombre de pages 


(1) Georges Edgard-Bonnet, Ferdinand de Lesseps : le diplomate, le 
créateur de Suez, 1 v. in-8°, 501 p., Paris, Plon, 1951. 

(2) Rendant compte en 1939, à la veille de la guerre, de l’ouvrage consa- 
cré par Charles W. Hallberg à l’histoire du canal de Suez, André Siegfried 
écrivait ici-même ces lignes prophétiques : «Le canal de Suez, magnifique- 
ment géré par sa compagnie, est une des grandes œuvres de l’humanité. La 
guerre seule, c’est-à-dire la folie des hommes, serait capable de compro- 
mettre cette œuvre dont les services, depuis 1869, date de son inauguration, 
n’ont pas cessé d’être éclatants » (p. 243). 


(3) M. Pierre Rain consacrera dans la Revue une étude à François Char- 
les-Roux historien. 


AE 
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nous avons eu la primeur (1). Ainsi se trouvèrent renoués les 


liens existant entre nous au temps où le Conseiller de l’ambas- 


sade se faisait l’interprète des communications officieuses de 
M. Barrère auprès du consul de France à Venise ou à Trieste. 


Notre dernière rencontre romaine avait eu lieu en 1933. Il 
était ambassadeur auprès du Saint-Siège. Le charmant Henry de 
Jouvenel paradait au Palais Farnèse dont sa troisième femme 
faisait les honneurs. Déjeunant chez Charles-Roux, il me parut 
piquant de constater qu'il s’y trouvait moins d’ecclésiastiques 
qu'il ne s’en était assis, la veille, à la table de l’ancien époux de 
Colette. è 


Bientôt nous nous retrouverons plusieurs fois l’an à la Com- 
mission des Archives Diplomatiques dont il devient Président 
en 1944 à la mort d'Emile Dard. Il en dirige les débats avec 
autorité, sans se départir de la plus grande aménité. De petite 
taille comme son père qu’il me rappelle à bien des égards, moins 
la vivacité méridionale, il apparaît un peu tassé à mesure que 
s'accumulent les années et les épreuves. 


Tel je le revois, la dernière fois qu’il présida la Commission, 
le 7 février, déjà très las, un peu désabusé, et il s’éteindra sans 
avoir eu la satisfaction d’avoir pu contempler dans son ensemble 
la fresque de ses souvenirs. 


« François Charles-Roux n’avait ni ennemis ni détracteurs », 


(1) Voici la liste chronologique des travaux que nous avons publiés : 
1946. — Deux témoignages : Argyropoulo-Gafenco, pp. 99-105 ; L'Ambassade 
de Charles Tissot à Fez (14 octobre - 10 novembre 1871), pp. 245-251. 
1947. — Commission des Archives diplomatiques (séance du 21 novembre 
1947). Eloge de Dard, pp. 267-269. La mort de Moulay Hassan, pp. 191- 
198. ; 

1951. — Ferdinand de Lesseps : le diplomate, le créateur. de Suez, pp. 159- 
164 ; La Berbérie, l'Islam et la France, pp. 165-169. 


1953. — Inauguration des nouveaux bâtiments des Archives du Ministère 


des Affaires Etrangères : 27 mai 1953. Discours de M. Charles-Roux, 
pp. 121-125. 

1957. — Il faut rapprocher ici de ses études personnelles deux documents 
qui ont été publiés par ses soins : Passage au canal du Roi et de la Reine 
d'Angleterre (1911), 1957, pp. 57-63, œuvre de son frère, Jules Charles- 
Roux, et Ferdinand de Lesseps, notice Sur les services diplomatiques, 
pp. 126-139. 
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a”écrit M. François-Poncet au lendemain de sa mort (1). « Par- 
tout il avait su faire apprécier la sûreté, la solidité de son juge- 
ment, l'ampleur de ses connaissances, la fermeté de son earac- 
tère, l’urbanité de ses manières. Il n’y avait rien en lui que 
d’honnête, de droit, de sincère, de limpide. Ses pairs avaient 
pour lui une affection mêlée d’estime et de respect. C’est, disaient- 
ils, notre chevalier Bayard. Les jeunes le regardaient comme 
un aîné exemplaire, un modèle ». 


Des obsèques imposantes avaient été faites le 18 mars au 
Comte de Saint-Quentin à Saint-Pierre-de-Chaillot. Celles de 
François Charles-Roux en ont encore surpassé l'éclat. Célébrées 
dans la basilique de Saint-Germain-des-Prés où Descartes repose, 
elles apparurent merveilleusement accordées aux sentiments et 
à la carrière d’un des ambassadeurs les plus éminents qui aient 
représenté la France auprès du Saint-Siège sous la Troisième 
République, 


JULES LAROCHE 


Jules Laroche, doyen de nos ambassadeurs, à succombé le 
13 juillet dans sa villa de la Caleto, à Houlgate. Comme François 
Charles-Roux, une partie de sa jeunesse s'était passée au Palais 
Farnèse et son livre : Quinze ans à Rome avec Camille Barrère 
(1898-1913) en porte témoignage. Ma première rencontre avec 
lui remonte au temps où il était Directeur des Affaires Politiques. 
Simple visite de courtoisie. 


Un piquant épisode devait donner à nos relations un tour 
moins officiel. Jules Laroche occupait alors les fonctions d’Am- 
bassadeur à Varsovie, avant de terminer sa carrière à Bruxelles. 
J'étais Consul Général à Milan. Un jour de juillet 1931, je reçus 
de lui une lettre d’un tour joliment savoureux comme il en 
savait écrire. 


(4) A. Fr.-P., Mort de François Charles-Roux, homme d'action et homme 
d'étude, Le Figaro, 27 juin 1961. 
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Le Ministre des Affaires Etrangères de Pologne, Zaleski, avait 
offert, m’écrivait-il, un skye terrier à Mme Laroche. Mais on n’en 
possédait pas le pédigree. Désireux d'éviter une mésalliance, 
l'ambassadeur faisait appel à mon concours. On supposait, en 
effet, qu’à Milan se trouvait le secret de la filiation de Dan — 
c'était le nom de la petite chienne. 


Je lui répondis que, conscient de l’importance de la mission 
dont on voulait bien me charger, je n’avais cru mieux faire 
que de m'en remettre du soin de la mener à bonne fin au 
plus élevé en grade de mes collaborateurs — Pierre Moenclaey 
vous en souvient-il ? — Nous apprîimes ainsi qu’un éleveur polo- 
nais de Rome détenait la clef du problème. 


De Dinard où il se trouvait alors en congé, Jules Laroche 
m'écrivit le 8 août 1931 


«Mon Cher Collègue. Je vous remercie infiniment de la 
peine que vous vous êtes donnée pour éclaircir le mystère de la 
filiation de Dan. Grâce à vous j'espère que sa généalogie ne 
laissera plus rien à désirer. Si vous voyiez ce jeune et bel animal, 
vous comprendriez notre sollicitude, car ce serait dommage de 
laisser sans espoir de postérité légitime un aussi bel exemplaire 


de la race sympathique des skye-terriers ? 


Encore mille fois merci et bien cordialement à vous. J. La- 
roche. » 


Bien plus tard, nous étant rejoints dans la retraite, la Revue 
allait être entre nous l’occasion de relations plus suivies. II lui 
donna en effet la primeur de quelques-uns des chapitres -des 
trois volumes, si précieux pour notre histoire diplomatique, où 
il va retracer les étapes de sa carrière de 1898 à 1935 (1). 


_ (1) Jules Laroche a consacré trois volumes à ses souvenirs diplomati- 
ques : Quinze ans à Rome avec Camille Barrère (1898-1913) (1948), La Polo- 
gne de Pilsudski (1953), Au Quai d'Orsay avec Briand et Poincaré (1957). 
Ils embrassent presque toutes les étapes de sa carrière. Seule son ambassade 
à Bruxelles où il a terminé ne paraît avoir fait l’objet d'aucune publi- 
cation. 

Au premier de ces ouvrages est emprunté : La visite du Président Loubet 
à Rome, souvenirs d’un diplomate, qui a paru en 1946 dans la Revue (pp. 
30-36). Le Jivre a fait l’objet d’un important commentaire du Comte de: 


t 
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Mais ce serait donner une image incomplète de l’activité de 
Jules Laroche que de ne pas rappeler à côté du diplomate de 
la maturité, du mémorialiste des années tardives, le poète de la 
jeunesse. Dirais-je que son premier recueil, L'heure qui passe, 
publiée sous le pseudonyme de Jacques Sermaize (1), avait re- 
tenu l'attention d’un juge difficile, Henri Martineau (2), direc- 
teur du Divan. N'oublions pas en effet que cette charmante revue 
littéraire, vouée surtout au culte de Stendhal, s’ouvrait aussi 


Ki 


libéralement à la poésie. Des vers de Jules Laroche devaient 


y prendre place (3). En 1913 il publia La Voie Sacrée (4), cette 
fois sous son nom. Rendant hommage à Henri Martineau dans 
le numéro d’adieu du Divan (5), je ne manquais pas de citer 
la collaboration de Jules Laroche, L’ambassadeur me sut gré 
du rappel de l’œuvre du poète. 


C’est à M. André François-Poncet que je voudrais emprunter 


Saint-Quentin, À l'Ecole de M. Barrère avec M. Laroche (R.H.D., 1948, pp. 
136-149). 
lie question de Teschen (R.H.D., 1948, pp. 8-27) est extraite du récit de 
la mission polonaise. J’ai personnellement rendu compte de la Pologne de 
Pilsudsky (R.H.D., 1953, pp. 179-201). 4 + 
Une occasion perdue : la question des zones franches (R.H.D., 1955, pp. 
106-125), Comment fut négocié le traité franco-monégasque du 17 juillet 
1918 (R.H.D., 1955, pp. 289-292) se rattachent au temps de la collaboration 
à la Direction Politique. : 


En marge des souvenirs du Quai d'Orsay, je relève encore (R.H.D., 1949, 


pp. 180-182), à propos d’un débat relatif au rôle joué par Poincaré dans la 
politique de la Rubhr, à côté du témoignage du Comte de Saint-Quentin, 
celui de Jules Laroche : « Quelques aspects de l’Affaire de La Rukhr»>. 

(1) Jacques Sermaize, L'heure qui passe, Paris, Bibliothèque du Temps 
Présent, Librairie H. Falque, 26, rue Bonaparte, 1910, in-16, 167 p. 

(2) H. Martineau a consacré quelques lignes à L'heure qui passe dans 
Le Divan (numéro de janvier 1911, pp. 29-30), éloge discret, «ces vers nous 
plaisent moins par leur harmonie un peu étouffée que par l’intimité de 
leur pensée...» ete. — «J'ai feuilleté ce volume, m'’écrit un ami, bon juge 
en la matière, et il m’a semblé qu’il y avait là, beaucoup de grâce et de 
sentiment à la Charles Guérin ». 

(3) Le Divan a publié de Jacques Sermaize deux poèmes dans son nu- 
méro de novembre 1911, trois dans son numéro de juin 1912, quatre dans 
le numéro de janvier 1918, cette fois sous la signature : Jules Laroche (Jac- 
ques Sermaize). 

(4) Jules Laroche, La Voie Sacrée, Paris, Grasset, 1913. Ce volume ne 
figure pas au catalogue de la Bibliothèque Nationale. Il n’est pas non plus 
dans la Bibliographie de la France (Journal de la Librairie). 

(5) Hommage à Henri Martineau (1882-1958), Lé Divan (1958), René 
Dollot : Rencontres avec Henri Martineau, pp. 49-53. 
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pour conclure, ainsi que Pai fait pour François Charles-Roux, 
quelques passages de l’adieu qu’il a publié dans Le Figaro (1) : 

« Comme le Comte de Saint-Quentin et François Charles-Roux, 
qui viennent de disparaître, il appartenait à une génération qui 
a fourni à la France de grands diplomates, formés à l’école des 
Barrère et des Cambon et qui se distinguaient par leur probité 
intellectuelle, leur ardeur au travail, la conscience avec laquelle 
ils s’acquittaient de leur tâche, leur expérience, leur bon sens 
et une qualité devenue rare : leur talent d’écrivain. 

Esprit fin, nuancé et délicat, Jules Laroche était un poète 
de mérite. Les deux livres de poèmes qu’il a écrits n’ont pas 
souffert de l’usure du temps. » 

Après avoir rappelé les principales étapes de sa carrière, le 
rôle éminent joué par lui à Varsovie au cours d’une mission 
de dix années, M. François-Poncet concluait ainsi : «Jules La- 
roche laisse le souvenir d’un parfait galant homme et d’un grand 
serviteur de notre pays ». 


Nul n’était plus qualifié pour lui rendre ce témoignage que 
l’ancien ambassadeur à Berlin et à Rome. 


PAUL-EMILE NAGGIAR 


Le 15 février 1952, j'assistai au Cercle Interallié à une confé- 
rence de Paul-Emile Naggiar sur la Diplomatie ancienne et la 
Diplomatie nouvelle. Il voulut bien m'en remettre le texte pour 
la Revue (2). Constatant que s’il est un terrain où l'esprit de 
géométrie perd sa certitude, c’est celui de la diplomatie, il ob- 
serve que «ce qui compte ce sont les hommes, non comme on 
voudrait qu’ils soient — comme ils sont ». Pragmatisme qui est 
le fruit d’une longue expérience personnelle. 

D'une famille originaire du Levant, ayant fait ses débuts à 
l'étranger comme Consul suppléant à Chang-Haï en 1912, il avait 


(1) A. Fr.-P., Jules Laroche grand serviteur de l'Etat, Le Figaro, 17 juil- 


let 1961. 
(2) R.H.D., 1952, pp. 27-51. 
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eu la responsabilité du poste pendant deux années de la première 
guerre mondiale, 1918 l’avait trouvé à Yun-Nan-Fou. Sept ans 


plus tard, Chang-Haï le revoyait comme titulaire. Ministre à. 
Pékin le 17 décembre 1935, il devait être notre premier repré- 


sentant en Chine en qualité d’ambassadeur (22 janvier 1936). 


Entre temps on l’a vu Consul Général à Montréal, Ministre à F 


Fr , . n . “ . 2 
Prague. Il était à la veille de la seconde guerre mondiale am- 


bassadeur à Moscou. La Commission des Archives Diplomatiques 
le comptait parmi ses membres les plus anciens. Il s’imposait 


par la supériorité de l'intelligence. 

Sa droiture et son passé n’avaient paru le qualifier pour deve- 
nir le successeur du Marquis d’Ormesson comme président de 
l'Association Professionnelle. Doyen du Comité, j'avais été amené 


à le pressentir. Il avait répondu à mon appel, mais la mort — 


survenue en août dernier — ne devait pas lui permettre d’exer- 
cer effectivement ses fonctions. 


= à ; René DoLLor. 
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COMPTES RENDUS 


Claude DE SEYSSEL. — La Monarchie de France et deux autres 
fragments politiques, édité par Jacques Pouyor. Paris, 
Librairie d’Argences, 1961. 

Cette édition critique du premier ouvrage d’importance qu’ait pro- 


duit la pensée politique française au xvi° siècle, est précédé d’une 
biographie et d’une excellente introduction aux conceptions politi- 


ques de Claude de Seyssel. En bon contemporain de Machiavel, de 


More et d’Erasme, Seyssel était lui aussi fervent des lettres grecques 
et latines et reflétait la passion humaniste pour une étude de l’homme 
basée sur une lecture approfondie des Anciens. Cette culture se com- 
binait avec une profonde expérience du monde, car Seyssel, descen- 
dant d’une grande famille savoyarde, après une longue carrière de 
professeur de droit, fut conseiller auprès du roi Louis XII, administra 
Milan après la conquête française, servit l'Etat comme diplomate et 
l'Eglise comme évêque. Sa carrière politique ne le détourna pas de 
traduire de nombreux auteurs en français, notamment Thucydide, afin 
que le roi de France y puisât quelque enseignement. Il eut le même 
but en écrivant La Monarchie de France. 

_Cet ouvrage fait figure de manuel pratique à l'usage de ceux qui 
s’occupaient, en France, des affaires du gouvernement. Seyssel y dé- 
crit les institutions, les diverses sortes d’officiers, la société en géné- 
ral, dans leur réalité même et non à travers une conception idéale. 
I1 se rattache plus au domaine de la science politique qu’à celui de 
la philosophie. Sa pensée était conservatrice pour l’époque et ne 
reflétait ni l’absolutisme ni le patriotisme en vogue. Il fait peu appel 
à des idées d’ordre moral ou théologique. Par exemple, il base adroi- 
tement son argumentation contre la conquête sur une analyse des 
difficultés soulevées par le gouvernement des territoires occupés. 

Seyssel divise son œuvre en cinq parties : la monarchie en géné- 
ral et la monarchie en France, les affaires intérieures, l’administra- 
tion militaire, la diplomatie et la conquête. Dans son analyse il con- 
clut à l’existence de trois freins au pouvoir royal : la religion, la 


justice et la « police ». La morale chrétienne soutenue par la hiérar- 


chie de l'Eglise empêche le prince de tomber dans les excès de la 
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tyrannie ; les privilèges et l'indépendance de la magistrature main-. 
tiennent la justice. Et la « police > (ou respect des lois fondamentales 
du royaume) modère le pouvoir royal en l’empêchant de devenir 
absolu. Le prince doit gouverner posément avec l’aide de Conseils, 
dont l’un doit être secret, afin que l’exercice du pouvoir souverain 
s'effectue au-dessus des rivalités de la noblesse. 

Les vues de Seyssel relatives à la société diffèrent de la tradition 
établie. Le premier état est la noblesse, le second la haute bourgeoisie 
et le troisième, l’ensemble de la paysannerie et les artisans. Le clergé 
(traditionnellement le premier parmi les états), dans la conception 
de Seyssel se confond avec les autres, ce qui, d’après lui, permettrait 
l’accession aux catégories sociales supérieures, promotion que Seyssel 
juge désirable. Il recommande une hiérarchie ecclésiastique indépen- 
dante, résultant de l’élection plutôt que de nominations papales ou 
royales. À 

La dernière partie de La Monarchie reflète plus directement en- 
core une conception propre au xvi° siècle. Sur le sujet de l’art mili- 
taire, Seyssel est en désaccord avec Machiavel (dont il ne connaissait 
pas les œuvres) sur l’importance à accorder aux châteaux-forts et 
aux armées populaires. Seyssel conseille au Roi de France de reposer 
sa force armée sur ces châteaux-forts et sur des milices commandées 
par des nobles. Il considérait qu’une flotte était essentielle à la France 
en ces jours où elle avait peu de puissance sur les mers. Enfin, son 
pacifisme apparaît clairement lorsqu'il conseille au roi de rechercher 
la paix, faisant remarquer non sans pessimisme que la France a 
souffert de la conquête plus qu’elle n’en a bénéficié. 

L'originalité de Seyssel réside dans sa méthode analytique et le 
sens pratique de sa pensée. Seyssel exprime en termes séculiers la 
nécessité de rapports harmonieux entre le gouvernement et le corps 
social. Contrairement à Machiavel, il conclut que les lois, dont un 
long usage a établi le bien fondé, ainsi que la morale chrétienne 
doivent inspirer la conduite du prince. 

Cette édition de la Monarchie de France comporte des indications 
de grand intérêt sur l’influence qu’exerça l’œuvre de Seyssel, ainsi 
qu’un excellent index. Elle recevra certainement le meilleur accueil 
de tous ceux qui s'intéressent à l’histoire de la pensée politique. 


O. RaANuM. 


Alain GUILLERMOU., — Les Jésuites. Paris, P.U.F., 1961 (Collection 
« Que Sais-je ? »), in-16, 128 pages. 


Ce petit livre objectif écrit par un universitaire catholique s’efforce 
avec succès de dégager l’histoire du fameux ordre enseignant et 
missionnaire des. légendes et des calomnies. Etudiant les principaux 
points de controverse, M. Guillermou, avec beaucoup de finesse, dis- 
culpe les Jésuites des accusations portées contre eux. Quant à l’ap- 
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port positif du volume, il concerne essentiellement le xvi° siècle et 
l’époque actuelle et se limite au caractère éducatif et religieux, es- 
sentiel il est vrai, de la Société. Le court paragraphe (trois pages) 
consacré à «la politique des Jésuites» nous laisse sur notre faim, et 
l’évolution de l’ordre, du xvir siècle à nos jours, traitée en une tren- 
taine de pages, ne s'explique et même ne se discerne guère. La raison 
de cette brièveté et de cette incertitude : «Il n’existe pas d’histoire 
générale de la Compagnie de Jésus», du moins d’histoire valable. 
Voilà une lacune fort regrettable et qu’on espère voir M. Guillermou 


s'attacher à combler. 
G. DETHAN. 


A. LEMAN. — Le Père Joseph, un capucin mystique et un homme 
d'Etat, dans Les Amis de Saint François, avril-juin 1961, 
pages 52-62. 


Ce court article posthume du regretté chanoine Leman nuance 
singulièrement le tableau sans ombre, brossé en style noble par Fa- 
gniez, de la collaboration du Père Joseph et de Richelieu. Ce qui est 
dit à ce sujet en une vingtaine de lignes (en haut de la page 59) de- 
vrait servir de point de départ pour « repenser » la figure de l’Emi- 
nence Grise. La synthèse entre le double aspect mystique et politique 
du Père Joseph est faite en quelques pages qui prouvent comment, 
de facon indissoluble, le capucin inspirait l’homme d’Etat. Seul un 
spécialiste et un connaisseur aussi averti que le chanoine Leman 
pouvait dire aussi brièvement l’essentiel : son article de dix pages 
nous en apprend bien plus que beaucoup de gros livres fort inutiles. 

G. DETHAN. 


Raymond Darricau et Madeleine LAURAIN. —— La mort du cardi- 
nal Mazarin. Extrait de l’Annuaire-Bulletin de la Société 
de l'Histoire de France. 1960, pages 57 à 120. 


M. Darricau, dont on n’a pas oublié le suggestif article consacré 
l'année dernière dans cette Revue à Mazarin et l'Empire ottoman, à 
découvert à Rome, dans les archives des RR. PP. Théatins, une rela- 
tion inédite de la mort du cardinal par son confesseur, le Père An- 
gelo Bissaro. C’est elle qu’il publie dans son texte italien, accompagné 
d’une traduction française, avec un fort utile et savant commentaire. 
Mazarin a été trop souvent taxé d’amoralisme pour qu’on n’accorde 
pas la plus vive attention à l’article de M. Daricau, qui insiste sur les 
scrupules religieux du cardinal et l'intérêt personnel qu’il montra à 
l'installation en France des religieux Théatins, auxquels il confia la 
direction de sa conscience en décembre 1644, après une grave ma- 
ladie. Le récit développé de ses derniers jours serait lui-même fort 
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édifiant, si le Père Bissaro n’y étalait pas un peu trop cruement Pin- 
térêt de son Ordre et une vanité à vrai dire assez naïve. Le trouble 
de la cour, les sollicitations de dernière heure (celles des Théatins 
ne furent pas les moins pressantes), en même temps que la fermeté 
d'âme et la dévotion du premier ministre apparaissent en pleine 
lumière dans cet écrit composé aussitôt après l'événement et dont 
la fidélité ne peut être mise en doute, malgré la tendance de l’auteur 
à une indiscrète apologie personnelle. : 

Il était du plus grand intérêt de comparer cette relation avec 
celle que rédigea en 1664 Claude Joly, appelé quatre ans aupara- 
vant, en tant que curé de Saint-Nicolas-des-Champs, au chevet du 
cardinal agonisant. Ce texte n’était pas inconnu, mais Mme Madeleine 
Laurain en donne la première édition correcte, qu’elle commente 
pertinemment à l’aide d’autres témoignages. Tous contribuent à nous 
persuader de la parfaite sincérité du christianisme de Mazarin. Quant 
à ses dernières paroles, il me semble que c’est le Père Rapin qui les 
a rapportées de la facon la plus fidèle selon la psychologie, sinon 
selon l’histoire : 

«On courut pour avertir le curé (Joly) que S.E. était à l’extré- 
mité. Il lui eria :. «< Monseigneur, l’heure est venue >. À quoi le car- 
dinal répondit : «l’heure de miséricorde, l’heure de miséricorde. » 

Authentiques où non, ces quelques mots doivent être retenus par 
la postérité comme le dernier message de «l’homme heureux », con- 
fiant en la Providence à l’heure de la mort comme il l'avait été du- 
rant sa vie en son destin. 

Georges DETHAN. 


Hubert MÉrivier. — L’Ancien Régime. Paris, P.U.F., 1961 
(Collection « Que Sais-je ? >»), in-16, 128 pages. 


M. Hubert Méthivier, inspecteur de l’Instruction Publique, a déjà 
publié dans la même collection Que Sais-je ? un Louis XIV aussi évo- 
cateur qu’original, qui pose (et résout parfois) les problèmes essen- 
tiels de ce long règne somme toute mal connu. Il s'efforce aujourd’hui 
de faire le point des travaux qui, depuis une vingtaine d’années, ont 
renouvelé létude des structures politiques, économiques et sociales 
de l'Ancien Régime. Ce faisant, il n'échappe pas aux incertitudes de 
recherches encore peu poussées, ou mal étayées par une documen- 
tation incomplète (en particulier dans les domaines financier et démo- 
graphique), ni aux contradictions et aux bizarreries de thèses inté- 
ressantes mais souvent fragiles, parce que trop absolues dans leurs 
conclusions. 

L'auteur, par exemple, se demande, à la suite de M. Mousnier, si 
les «crises intercycliquesy de l’agriculture au xvrr siècle et les 
«grandes mortalités du siècle» n’influèrent pas sur les événements 
politiques, en particulier sur la Fronde ; l’action me paraît au moins 
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réciproque, révoltes et guerres favorisant la misère autant que celle- 
ci avait pu les susciter. Est-il, d’autre part, si « certain que le catho- 
licisme réhové du concile de Trente aît partout soutenu l'effort abso- 
lutiste du roi» ? L'histoire mouvementée des Assemblées du clergé 
sous Richelieu, le développement de l'idéologie janséniste, le combat 
d’hommes aussi représentatifs que Bérulle, Saint-Cyran, ou les confes- 
seurs jésuites de Louis XIII, contredisent ce jugement trop entier. 
N'est-ce pas enfin abus que de dépeindre l’absolutisme d’un Riche- 
lieu ou d’un Louis XIV d’après les ouvrages purement théoriques de 
«illustre Charles Loyseau » ? Par contre, il est juste de signaler 
combien l’état de «guerre permanente» pesa sur les structures de 
PAncien Régime, imposant «un gouvernement de guerre avec des 
finances et une économie de guerre ». Cette excessive tension impo- 
sée à la nation fut sans doute une des causes lointaines de la chute 
de la monarchie. Etait-elle fatable et même nécessaire, et quels en 
- furent les responsables ? Voilà des problèmes que ne pose pas M. 
Méthivier, parce qu’ils ne semblent pas intéresser les historiens d’au- 
jourd’hui. 

Ces questions faites un peu au hasard montrent combien la lec- 
ture de L’Ancien Régime est excitante pour l'esprit. Mes réserves ne 
s'adressent pas d’ailleurs à l’auteur, qui n’a eu pour ambition que 
d'exposer les orientations souvent divergentes de l’historiographie la 
plus récente. Il l’a fait avec la plus objective impartialité et la clarté 
la plus méritoire, offrant à l’étudiant et même au spécialiste un 
guide précieux à travers une littérature passionnante mais difficile, 
qui a fait table rase des conceptions traditionnelles de l’histoire. On 
ne peut qu’admirer la finesse d’analyse et la vigueur de pensée avec 
lesquelles M. Méthivier, en conclusion de son ouvrage, expose les 
causes immédiates et nationales de 1789. Mais la Révolution fran- 
caise venait de plus loin, dans le temps — Mirabeau incriminait 
Louis XIV et Richelieu — comme dans l’espace — MM. Palmer et 
Godechot ont montré le rôle déterminant de l’insurrection améri- 
caine —. La France moderne était déjà solidaire de tout un monde et, 
malgré le mépris actuel pour lhistoire des relations extérieures, 
l’évolution de J’Ancien Régime ne peut pas s’expliquer que par des 
raisons d’ordre interne. 

Georges DETHAN. 


Jacques GODECHOT. — La Contre-Révolution ; Doctrine et Action 
(1789-1804). Paris, P.U.F., 1961, in-8°, 426 pages. 


L'originalité majeure de M. Jacques Godechot, doyen de la Fa- 
culté des Lettres de Toulouse et historien de la période révolution- 
naire, est d’avoir donné à l’étude de cette époque une base non plus 
uniquement française, mais européenne et américaine. Il à déjà appli- 
qué cette fructueuse méthode dans un important ouvrage (La Grande 
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Nation, Paris, Aubier, 1956, 2 vol.) dans lequel il qualifie la révolu- 
tion d’«occidentale» ou d’«atlantique». Dans cette perspective, il 
a été amené à faire remonter vingt ans environ avant 89 le déclanche- 
ment du «grand mouvement qui a bouleversé les structures sociales, 
économiques, politiques de la plus grande partie de l'Europe de 1770 
à 1849 ». [1 y affirme, certes, la prépondérance du rôle de la France, 
mais aussi celui considérable des Etats-Unis, et insiste sur l’ampleur 
prise par la révolution en dehors de ces deux pays. 


La Grande Nation analysait les doctrines et l’action révolution- 
naires. Pour une « contre-épreuve » de sa thèse, M. Godechot a voulu 
étudier La Contre-Révolution : il lui a trouvé les mêmes bases « occi- 
dentales >» qu’à la Révolution elle-même. 


En effet, remarque-t-il, les plus grands théoriciens de la réaction 
ne furent pas des Français, mais un Anglais, Burke, un Suisse, Mallet 
du Pan, et un sujet du roi de Sardaigne, Joseph de Maistre. A côté 
d’eux, notre pays n'offre (à part Chateaubriand) que des écrivains 
de seconde classe, mais dont M. Godechot a eu le grand mérite d’ana- 
lyser la pensée politique, plus diverse qu’on ne le croit d’habitude ; 
parmi ses sources, il distingue le courant de « l’absolutisme intégral » 
à la Louis XIV, celui du «conservatisme historique », inspiré par 
Fénelon, Boulainvilliers, Montesquieu, celui enfin du « despotisme 
éclairé» à la Frédéric II. Il reconnaît par ailleurs que l’influence 
des doctrines ne s’exerça guère sur l’action contre-révolutionnaire. 


De celle-ci il étudie les développements en France comme en 
Europe occidentale, depuis 1789 jusqu’en 1804, qui marque « l’échec 
à peu près complet » de la Contre-Révolution. De la Vendée à lItalie, 
de Lyon à Anvers, etc, il nous promène à travers les insurrections 
contre le jacobinisme et la « Grande Nation » conquérante, nous fai- 
sant revivre avec un art sobre et une science sûre les aléas souvent 
tragiques de ce combat passionné. 


La Contre-Révolution aurait pu, pense M. Godechot, exploiter 
efficacement le mécontentement des masses paysannes en leur pro- 
mettant de satisfaire leurs revendications essentielles ; mais elle res- 
tait trop aristocratique dans sa direction pour s’y décider. Elle se 
brisa contre un enthousiasme républicain encore vivace. Dix ans 
plus tard, en 1814, le régime napoléonien de dictature militaire aura 
découragé les sujets de l'Empire français. La Contre-Révolution re- 
naissante leur semblera alors la cause même de la liberté ; elle triom- 
phera en faisant siens «bien des idées et des principes de la Révo- 
lution » et « n’installera des régimes durables que dans la mesure où 
ces régimes auront accepté l'essentiel de l'œuvre révolutionnaire ». 
Telle est la conclusion du beau livre de M. Godechot ; elle ne man- 
quera pas, comme sa thèse elle-même sur la « révolution occidentale », 
de susciter des controverses fécondes. 

_ Georges DETHAN. 
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Paul GUICHONNET. — L'Unité italienne. Paris, P.U.F., 1961 (Col- 
lection «Que Sais-je ? »), in-8°, 128 pages. 
et Annecy et l'annexion. Annecy, 1960, in-8°, 104 pages. 


. Préparée par de savants ouvrages et de nombreux articles, cette 
histoire rapide du Risorgimento est l’œuvre d’un spécialiste qui n’igno- 
re rien du xix° siècle italien. D’où l’aisance de ton de cette excellente 
synthèse, la sûreté de son information, l'adresse du choix opéré entre 
les faits. La bibliographie donnée à la fin du volume par M. Gui- 
chonnet, si «sommaire » soit-elle, témoigne de sa parfaite connais- 
sance du sujet et constitue un guide fort utile à travers une littérature 
immense. 

Il était difficile d'apporter du nouveau dans le récit succinct, 
s'étendant sur près d’un siècle, d’une histoire particulièrement char- 
gée. M. Guichonnet y parvient pourtant en déplaçant le centre d’in- 
térêt habituel des historiens du Risorgimento. Les dernières années 
-(1859-1870), celles qui ont vu la réalisation de l'Unité italienne, n’oc- 
cupent dans son ouvrage qu’une place réduite, alors que l’accent est 
mis sur la lente formation d’un esprit unitaire entre les deux révolu- 
tions de 1789 et de 1848. La partie centrale et décisive apparaît ainsi 
celle de ces « dix années de préparation » laborieuse et habile (1849- 
1859), qui permirent au royaume de Piémont-Sardaigne de s’armer 
pour les luttes futures et d'amener l’opinion européenne à prendre 
en considération les aspirations nationales de l’Italie. Le rôle éminent 
joué dans cette difficile partie par un Cavour, non seulement fin diplo- 
mate et homme d’Etat énergique, mais aussi économiste en avance 
sur son temps, agronome et homme d’affaires (comme le qualifie M. 
Guichonnet dans un autre de ses ouvrages, paru en italien à Milan, 
cette année même), est, en quelques pages, remarquablement mis en 
lumière. 

De ce petit livre, qui évite toute polémique, certaines expressions, 
tendances et conclusions seront cependant discutées. On reprochera 
peut-être à M. Guichonnet d’avoir cherché à minimiser la portée des 
mesures -anti-cléricales de ‘Cavour, comme d’avoir présenté avec une 
constante malveillance la politique de Pie IX, certes très contestable, 
mais qu’excuse, si elle ne la justifie pas, la situation inextricable où 
se trouvait le pape. On notera aussi ses regrets que la campagne des 
Mille en 1860 dans le royaume de Naples n'ait pu « donner à l'Unité 
une orientation démocratique et révolutionnaire» et qu’en général 
«le mouvement unitaire, faute d’une promotion économique et civi- 
que des masses» soit resté «l’apanage d’un étroit pays légal ». 

Dans le même esprit, M. Guichonnet a tenté de démontrer par 
diverses publications que le rattachement de la Savoie à la France 
avait été «essentiellement l’œuvre d’une minorité, une opération de 
classe >». Il a donné la meilleure illustration de cette thèse dans une 
substantielle brochure consacrée à Annecy et l'annexion. A l’aide de 
documents, inédits pour la plupart, provenant de familles savoyardes 
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(Mémoires de Roussy de Sales, correspondance des Despine, du cha- 
noine Poncet, etc), il y dépeint «la formation du parti annexio- 
niste >», composé de hobereaux et de paysans cléricaux, et la progres- 
sive « montée de l’idée française». Ce n’est, selon lui, que lente- 
ment et «insensiblement » que les Savoyards, empêchés par leur 
caractère et leurs habitudes « de se sentir tout à fait à l’aise dans-la 
France », ont acquis une véritable « conscience civique ». Son analyse 
pénétrante de textes intelligemment choisis ne manquera pas d’im- 
pressionner ; sa démonstration semblera pertinente, sinon toujours 
entièrement convaincante. L’on reconnaîtra volontiers avec lui que 
les notables savoyards furent, pour la plus grande part, favorables à 
«l'annexion > (terme «conforme à la réalité» que M. Guichonnet 
préfère à celui, « sentimental », de rattachement). Mais faut-il supposer 
que les masses n’avaient pas d'opinion personnelle et furent entrai- 
nées, plus ou moins malgré elles, par une minorité de bourgeois et 
de prêtres ? Leur silence, celui d’illettrés et de simples, ne doit pas 
forcément être pris pour de l'indifférence, ou même de l’hostilité en- 
vers la cause française. Leur vote massif lors du plébiscite n’exprima- 
t-il, comme le veut M. Guichonnet, que des « aspirations confuses » ? 
Ne traduisit-il pas plutôt leur adhésion sans équivoque au pays vers 
lequel allaient depuis toujours leurs cœurs comme leurs rivières ? 

Que les conclusions en soient ou non acceptées, des recherches 
nouvelles comme celles de M. Guichonnet font avancer nos connais- 
sances historiques. Si agréables soient-elles à contempler, les images 
d’'Epinal doivent laisser la place à ces photographies du réel que sont 
les documents authentiques. Regrettons que la collection en soit in- 
complète, que seule la classe supérieure ait au siècle dernier posé 
pour la postérité. Si elle n’a pas toujours « fait » l’opinion, elle en a 
été à peu près l'unique organe. Certes, ses préoccupations économi- 
ques et sociales paraissent aujourd’hui bien limitées, mais, en Savoie 
comme en Italie, elle a songé à régler d’abord le problème qui lui 
paraissait essentiel, celui de la nationalité. 


Georges DETHAN. 


AM. GHISALBERTI. — 1l Movimento Nazionale dal 1831 alla vigilia 
; della prima querra d’indipendenza. 
— La Seconda Restaurazione. 
Extraits de la Sforia d'Italia, dirigée par N. VaLERI. Turin, 
UT.E.T. [1959], gr. in-8°, T. TTT, pages 507-682 et 
759-833. 


Le travail des historiens s’intensifie depuis bon nombre d'années 
en Italie ; de plus l’histoire de ce pays a fourni à des studiosi étran- 
gers de beaux sujets d’études. Il est donc nécessaire que le grand 
public cultivé dispose d'ouvrages d'ensemble le mettant au courant 
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des enquêtes les plus récentes faites par les spécialistes. C’est à cette 
nécessité que répond l'Histoire d'Italie, dirigée par Nino Valeri, ou- 
vrage d’une très agréable présentation dont le texte a été demandé aux 
meilleurs disciples de Clio. 

Cest à M. Ghisalberti, professeur renommé d'Histoire du Risor- 
gimento à l’Université de Rome et très actif président général de 
l’Institut National pour l’histoire du Risorgimento Italien, qu’est reve- 
nue la tâche de traiter des années 1831 à 1847 d’abord, 1849 à 1852 
ensuite ; il l’a fait avec la haute maîtrise que tous lui reconnaissent. 


Dans Le Mouvement national de 1831 à la veille de la première 
guërre d'indépendance, A.M. Ghisalberti ne s’est pas attardé au récit 
menu des faits historiques de la péninsule, ni à la chronique de la vie 
de ses gouvernants ou à l'évocation des martyrs du Risorgimento. Il 
a tracé, comme en une grande fresque la lente montée et la patiente 
définition du sentiment national italien, et ce récit est ici rythmé par 
quatre sous-titres. 


La dernière révolution des anciens, ce fut, en 1831, la conjuration, 
tuée dans l’œuf, à Modène et le soulèvement de Bologne et de la Ro- 
magne écrasé en deux mois par l'Autriche. Ces tentatives furent mon- 
tées par des cellules de sociétés secrètes dont les membres s’illusion- 
nèrent sur leur force armée, sur l'importance de l’appui spontané à 
attendre du peuple, sur la probabilité d’une intervention de la France ; 
ils oublièrent aussi combien les municipalismes et les divisions doctri- 
nales les affaiblissaient. 

Mazzini, prophète plus que penseur original, apôtre plus que poli- 
tique, dénonca les erreurs de la vieille émigration. D’après lui, l'Italie 
ne devait pas attendre l’aide étrangère, mais se libérer elle-même. 
Il fallait appeler tous les peuples de la péninsule à l’action, réveiller 
en eux la tradition historique nationale, ranimer par l’éducation leur 
unité morale pour conquérir ensuite l’indépendance et l’unité poli- 
tique en une république sociale. Cette Italie nouvelle deviendrait une 
missionnaire de progrès et de fraternité pour le monde entier. Ma- 
- snifique programme dont l’auteur fut jugé par beaucoup un vision- 
naire, d'autant que l’insurrection préparée dans le Piémont en 1833 
et l'invasion de la Savoie en 1834 furent tout de suite des échecs. 
En face de Mazzini et de ses théories, présentées ici en une tren- 
taine de pages, M. Ghisalberti dresse un rapide et incisif portrait 
de Charles Albert, roi de Sardaigne ; c'était un monarque absolu 
convaincu, libéral en rien, réformateur à condition que son pou- 
voir n’en souffre pas, désireux de l'indépendance de lItalie dans 
la mesure où l’expansionnisme traditionnel des Savoie y trouverait 
satisfaction. 

La Conjuration à visage découvert, sous cette rubrique, auteur 
montre, sans que cessent jamais les tentatives insurrectionnelles, l’ef- 
fort des patriotes modérés, entre 1839 et 1844, pour exposer, en des 
publications souvent éditées en France, leurs plans pour la formation 
d’une nation italienne et la fin de l'emprise autrichienne. Les au- 
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teurs de ces écrits furent J.B. Marocchetti, le général Pepe, V. Gio- 
berti, C. Balbo, G. Ferrari. 

Cet effort réussit et ce fut alors La révolution avec les réformes 
pour mot d'ordre. L'auteur décrit la floraison et l'intérêt des ouvrages 
publiés entre 1845 et 1847 par L.C. Farini, G. Capponi, F. Canuti, 
L. Torelli, G. Durando, G. Ricciardi, G. Fabrizi, L. Galeotti, M.A. Cas- 
telli et surtout Massimo d’Azeglio. Le lecteur trouve en ces pages, pour 
chaque volume, un excellent résumé qui dégage ses traits essentiels 
et les positions prises à propos de l'indépendance, de la lutte contre 
l'Autriche, du pouvoir temporel du Pape, de l’unité ou de la fédéra- 
tion de lItalie. 

En somme, de 1831 à 1847, tous les problèmes fondamentaux ont 
été exposés et étudiés. L'Italie était-elle donc prête à se libérer et à 
se reconstruire ? Les événements de 1848-1849 prouvèrent que non. 

L'important chapitre consacré à La Seconde Restauration (18#9- 
1852) s’ouvre par les mots de Daniel Manin : «Pour les Nations, le 
martyre est aussi là rédemption ». 

Du martyre des diverses populations italiennes après 1848, une 
ample description est faite ici. Le Piémont seul n’y figure pas. Par- 
tout ailleurs des procès, de lourdes condamnations, le retour à un 
absolutisme immobile. Partout l’influence de l’Autriche. Les lettres 
de Gladstone n’entamaient pas l’entêtement de Ferdinand IL, roi de 
Naples, et la lettre de Louis-Napoléon Bonaparte à Edgar Ney ne fai- 
sait qu’exaspérer Pie IX. 

Amèrement, les modérés et les démocrates, toujours divisés entre 
eux, faisaient le récit des faits de 1848 et 1849 et tentaient d’en tirer 
une lecon, celle qu’il fallait d’abord chasser l'Autriche. Le petit peu- 
ple lombard et les toscans n’admettaient plus la présence des Autri- 
chiens. Mazzini, retourné en exil, reprenait ses appels, créait des 
comités. Ses déclarations républicaines détournèrent de lui maint 
exilé, mais, écrit bien M. Ghisalberti, Mazzini « vaincu, était vain- 
queur. Ou, pour le moins, il obligeait ses adversaires eux-mêmes à lui 
donner place dans leurs calculs et dans leurs programmes... ». Il y 
avait en effet, dit encore l’historien, «un processus d’osmose en ac- 
tion, par l'effet duquel les forces vives du libéralisme et de la révo- 
lution, au delà des apparences immédiates, se prêtant les unes les 
autres des idées, des aspirations et des hommes, s’intégraient et se 
recomposaient en une harmonie changeante, alors que leurs bases fon- 
damentales demeuraient discordantes ». 

En cette Italie de réaction policière et d’absolutisme entêté, un 
état faisait exception : le royaume de Sardaigne, gardant sa consti- 
tution, accueillant les émigré (13.000 dès 1849) pour qui il fut le 
foyer où se prépara le nouveau combat pour l'indépendance. Plus 
qu'au jeune roi Victor-Emmanuel, la louange va à Massimo d’Azeglio 
à qui M. Ghisalberti a déjà consacré un livre convaincant. Président 
du Conseil, d’Azeglio sut, en négociant la paix avec les Autrichiens 
obtenir une amnistie en faveur des Lombards révoltés ; contre un 
arlement inexpérimenté et indocile, il sut consolider le fonctionne- 
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ment de Fa Constitution sans réaction ni révolution ; il réduisit les 
privilèges que l'Eglise tenait de l'Ancien Régime, obtenant l'appui de 
Camille de Cavour. Ce dernier entra dans le ministère en octobre 
1850 pour n’en sortir qu'avec sa mort en 1861, mise à part sa volon- 
taire et brève retraite de 1859. Grâce à Cavour, le Piémont devait 
refaire l’Italie, mais, de 1849 à 1852, Massimo d’Azeglio avait refait 
le Piémont. : 

Grâces soient rendues à M. Ghisalberti pour la mise au point 
substantielle, richement documentée et finement nuancée de ces grands 
chapitres de lhistoire d'Italie au xix° siècle ! 


« 


F. Boyer. 


SERRA (E.). — L'’intesa Mediterranea del 1902, une fase risolutiva 
nei rapporti italo-inglesi ; Facolta di giurisprudenza della 
Universita di Milano, XIV ; Milano, Giufre, 1957. 


Il n’est pas trop tard pour dire l’intérêt de ce livre publié depuis 
bientôt cinq ans. Après avoir étudié dans un premier ouvrage, consa- 
cré à C. Barrère e l’intesa italo-francese (Milano, Giufre, 1951), les ac- 
cords franco-italiens, le professeur Serra s’est attaché à montrer l’as- 
pect complémentaire de la réorientation diplomatique italienne au 
début du siècle : l'entente méditerranéenne ïitalo-anglaise, car c’est 
bien un changement sensible de la politique extérieure de l'Italie qui 
est en cause ef non pas seulement une phase importante de la prépa- 
ration de l’entreprise tripolitaine. L’accord consacre en fait une évo- 
lution convergente des relations des deux pays qui se sont détachés 
progressivement de la Triple Alliance, à laquelle les unissaient des 
liens très différents, pour se rapprocher de la France. 

Que les prémisses d’un renversement d’alliances soient contenues 
dans ces accords méditerranéens était connu. Mais leur portée exacte 
restait ignorée ainsi que les négociations qui les avaient préparés, 
dans le plus pur style diplomatique du xix° siècle. Il est particulière- 
ment intéressant de suivre, à partir des sources britanniques et ita- 
liennes les plus sûres, comment Rome s’est convaincu à la fin du 
siècle de l’inutilité du système établi en 1887. Sentant se dérober, 
lorsque ses intérêts méditerranéens étaient en jeu, et la Triple Alliance 
et la Grande-Bretagne, l'Italie a amorcé en 1896, à propos de la Tu- 
nisie, un rapprochement avec sa rivale : la France. Parallèlement, 
après Fachoda, la France et l’Angleterre ont esquissé une entente qui 
s’est manifestée d’abord par la Convention de 1899, néfaste aux am- 
bitions africaines de l'Italie. La Triplice se révélant inutile, une fois 
de plus les Italiens ont tiré la leçon qui s’imposait : pour aller à 
Tripoli il fallait s’entendre avec Paris et Londres. Au «système de 
Rôbilant » (1887) qui faisait de l’Italie un facteur de rapprochement 
entre la Grande-Bretagne et les Empires Centraux, succède alors le 
«système Visconti Venosta » qui lui donne vocation de lien entre 
Ja France et l'Angleterre. A. MARTEL, 
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SERRA (E.). — L'Accordo italo-francese del 1896 sulla Tunisia, 
Rivista Storica Italiana, anno LXXIT, faseicolo I 
L'article de M. Serra, solidement établi sur les documents du Quai 
d'Orsay et du Palais Chigi, n’est pas consacré à l’aspect local de la 
« Convention d'établissement » des Italiens en Tunisie que constituait 
l’accord de 1896 ; ni même à la reconnaissance du Traité du Bardo 
qu’il impliquait. C’est sa préparation et sa portée lointaine qui sont 
mis en valeur, en même temps que le rôle des responsables politiques 
et diplomatiques. En prenant l'initiative, dans une conjoncture inter- 
nationale favorable, de « débloquer >» les relations franco-italiennes 
les Italiens ont préparé leur dégagement de la Triplice. L'épisode 
«colonial» s’élargit ainsi heureusement aux plus vastes perspectives 
des relations européennes. Ts RAT 
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